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Préambule 

 

Le 13 octobre 2008, l'Union Européenne et le Royaume du Maroc ont adopté un Document 

conjoint sur le renforcement des relations bilatérales (le Statut avancé) qui répondait à 

l'aspiration déjà  ancienne du Maroc d'établir une relation approfondie avec l'UE.  

Ce document liste une série d'actions constituant une feuille de route ambitieuse pour 

développer les relations bilatérales entre l'Union Européenne et le Maroc. 

Les actions et propositions retenues dans ce document couvrent les dimensions: Politique, 

économique, financière, sociale et humaine ainsi que la participation du Maroc à certains 

programmes et agences communautaires. 

Une coopération parlementaire a été prévue à cet effet, au plan de la dimension politique 

de ces relations bilatérales et dans ce cadre, la création d'une commission parlementaire mixte 

entre le Parlement européen et le Parlement européen a été envisagée. 

La CPM traduira un renforcement des relations bilatérales qui a pour ambition 

d'accompagner la dynamique endogène que connaît le Maroc et d'accélérer le mouvement du 

partenariat Maroc-UE et il est acquis que sa concrétisation devrait être mutuellement bénéfique. 

 

Constitution de la CPM 

 

La constitution de la commission parlementaire mixte Maroc-Union européenne a été 

considérée comme un évènement majeur dans l'histoire du partenariat euro-marocain, vu que 

cette nouvelle enceinte de dialogue, de travail et d'approfondissement de la connaissance 

mutuelle entre parlements marocain et européen est un véritable saut qualitatif dans l'histoire 

des relations parlementaires. 

Pour la première fois, les deux parties sont amenées à institutionnaliser leur dialogue et à 

l'inscrire dans la durée. Plus qu'un échange occasionnel, c'est un véritable processus de dialogue 

politique continu et ouvert. 

La mise en œuvre de la commission mixte parlementaire est considérée comme étant une 

nouvelle preuve de l'engagement résolu et irréversible du Maroc sur la voie de la modernité et 

du développement et une réaffirmation de son adhésion aux valeurs de démocratie et d'Etat de 

droit et qui demeurent au cœur de l’ancrage du Maroc à l'Europe et de son partenariat 

stratégique avec l'Union Européenne. 
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Membres de la CPM  

 

 M.  Abderrahim ATMOUN (PAM), Co-Président de la commission parlementaire 

mixte Maroc-UE 

 M. Hamid Kouskous (MP) 

 M. Fouad Kadiri (ISTIQLAL) 

 M. Lahbib Elleulj (RNI) 

 Mme Yasmina BADDOU (ISTIQLAL), Co-vice-présidente de la CPM  

 M. Driss Sqalli Adoui (PJD) (a remplacé M. Abdallah BOUANOU) 

 Mme Jalila MORCELI (RNI) (a remplacé M. Anis BIROU)  

 M. Sidi Brahim KHAYA (MP) 

 M. Belassal CHAOUI (UC) 

 Mme Rachida TAHIRI (PPS) 

 

Acquis 

 

La CPM a réalisé plusieurs acquis depuis sa relance en 2012 à ce jour. Elle s’est rassemblée 

à maintes reprises en réunions annuelles, en réunions de binômes en réunions de concertation 

et de coordination et même en réunions d’urgence.  

L'année 2013 a été, particulièrement, riche pour la CPM qui a réussi à confirmer un certain 

nombre d'acquis cumulés durant ces deux dernières années.  

De la promotion de l'intégrité territoriale de notre pays, jusqu'au rapprochement entre le 

Maroc et son entourage européen, en passant par le renforcement de la présence du Parlement 

du Royaume du Maroc dans les plus hautes instances parlementaires européennes, la CPM a 

multiplié les succès durant cette année. Elle a déjoué durant cette année plus de 40 

amendements ciblant l’intégrité territoriale de notre pays et a pu contrarier les manœuvres 

d’eurodéputés connus par leur hostilité au Royaume. 

Les membres de la CPM ont pu avoir plus de 100 rencontres bilatérales programmées 

avec les eurodéputés durant l’année 2012 et 140 rencontres bilatérales programmées durant 

l’année 2013.  

Quant aux rencontres de coulisses et de couloirs non programmées, elles sont 

innombrables.     

Les amendements rejetés étaient au niveau des plénières tenues à Strasbourg et au niveau 

des commissions tenues à Bruxelles. Il s’agit de Commissions des Affaires Etrangères, Pêche, 

Environnement, Sécurité et Voisinage, Commerce internationales et à la Sous commission 

des droits de l’homme.  
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Chronique des réunions et des actions de la CPM 

 

 16.02.2012, L’accord agricole UE-Maroc sur la libéralisation réciproque des 

produits agricoles est approuvé à une très large majorité par le parlement européen le 

et ce, grâce à une série de rencontres avec plusieurs parlementaires européens.  

 Du 16 au 18.07.2012, Tenue de la 4ème Réunion annuelle de la CPM à Rabat : La 

réunion s'est penchée sur l'identification des thèmes prioritaires qui constitueront la 

feuille de route pour les travaux des parlementaires dans les mois à venir, à savoir : 

l’accord de pêche, l’agriculture, le partenariat pour la mobilité visant notamment à 

faciliter le mouvement des personnes entre le Maroc et l'UE, la mise en œuvre de la 

nouvelle constitution et les réformes politiques ainsi que le processus de régionalisation 

avancée, l'avancement de l'intégration régionale au Maghreb et  l'avenir des relations 

entre le Maroc et l'UE).  

 Le 11.12.2012,  vote en faveur du Maroc en plénière à Strasbourg du « Rapport annuel 

2011 sur la situation des Droits de l’Homme et la Démocratie dans le monde et la 

politique de l’UE en la matière ». 

 Le 01.02. 2013, réunion au Parlement marocain avec le groupe d'amitié Parlement du 

Royaume du Maroc-Parlement européen. 

 Le 07.02.2013, tenue de la réunion du binôme sur la « mobilité et intégration ». 

 Du 19 au 21.02.2013, tenue de la réunion du binôme sur le « rapport Pêche ». Cette 

réunion a été marquée par la présence de tous les membres de la CPM du coté marocain 

et du coté européen. Une preuve de l’engagement du coté marocain et du coté européen 

dans ce processus de partenariat.    

 Le 20.02.2013, tenue d’une réunion de travail avec M. l’Ambassadeur de Sa Majesté le 

Roi auprès de l’UE à Bruxelles en marge de la réunion de binômes CPM. 

 Le 11.03.2013, tenue d’une réunion d’urgence avec M. l’Ambassadeur de Sa Majesté le Roi 

auprès de l’UE à Bruxelles sur l'affaire Gdeim Izik dans le cadre du rapport des droits de 

l’homme dans le monde, en vue de préparer la stratégie et un plan d'action à entreprendre 

au courant de la tenue de la session ordinaire du parlement européen à Strasbourg qui s’est 

tenue du 11 au 14 mars 2013. 

 Du 11 au 14.03.2013, tenues de rencontres bilatérales des membres de la CPM en 

marge de la plénière de Strasbourg pour contrecarrer les manœuvres des eurodéputés 

hostiles au Maroc concernant la discussion et première lecture en plénière de du 

« Rapport sur la situation des droits de l’homme dans le monde au titre de l’année 

2012 ».   

 Le 24.04.2013, tenue à Bruxelles de réunion de binômes pêche et mobilité.    
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 Du 20 au 23.05.2013, Mission des membres de la CPM à Strasbourg pour dénoncer les 

contres vérités du Rapport établit par l’eurodéputé Charles Tannock sur « la situation 

des droits de l’homme au sahel ».  

 Du 26 au 30.08.2013, Visite de Lis Emmanuel Jonathan, assistant politique de Charles 

Tannock dans les provinces du sud. Suite à cette visite, et grâce a ses contacts et réunions 

marathoniennes, les membres marocains de la CPM ont pu convaincre la majorité des 

eurodéputés du bien fondé de notre cause et des manœuvres des membres de 

l’intergroupe. Ceci a abouti a faire voter le rapport Tannock son aucun amendement 

hostile au Maroc et 38 compromis qualifiés par M Elmar Brok, président de la 

Commission Affaires Etrangères comme un nombre record de compromis que le 

parlement européen n’a jamais pu atteindre depuis sa création. 

 Du 16 au 19.09.2013, Tenue de la 5ème Réunion annuelle de la CPM à Bruxelles :  

 La réunion a été consacrée au partenariat pour la mobilité présenté par M 

Rodrigo Ballester de la Commission européenne, DG HOME; à l'accord de libre-

échange approfondi présenté par Mme Sofia Munoz de la Commission 

Européenne DG TRADE et à l'accord de pêche  présenté par Emmanuel Berck de 

la Commission européenne DG MARE. 

 Cette réunion a été marquée par la présence de M Driss Yazami, Président du 

CNDH invité officiellement par la Commission parlementaire mixte Maroc UE 

pour débattre en séance publique avec les eurodéputés les avancées réalisées par 

le Royaume en matière des droits de l’homme.  

 Les recommandations prises lors de cette 5ème rencontre portent sur la 

Régionalisation, l'intégration régionale et réformes politiques, la Pêche et les 

affaires maritimes, la Mobilité et intégration, l’Agriculture, l’Economie et finances, 

la Jeunesse, culture, éducation et média, l’Energie, recherche, PME et création 

d’emploi.  

 Le 8.10.2013, Vote en faveur du Maroc en Commission des Affaires Etrangère du 

« Rapport annuel du Parlement européen sur la politique étrangère et de sécurité 

commune en 2012 ».  

 Le 22.10.2013, Vote en faveur du Maroc en plénière à Strasbourg du Rapport Charles 

Tannock sur « la situation des droits de l’homme au Sahel ».  

 Le 23.10. 2013, Vote en faveur du Maroc en plénière à Strasbourg sur la « Résolution 

du parlement européen sur la politique européenne de voisinage : vers un 

renforcement du partenariat-position du Parlement Européen sur les rapports de 

2012 ».  
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 Le 14.11.2013, La Commission des Budgets a voté positivement à Bruxelles le projet 

d’avis préparé par l’eurodéputé français François ALFONSI, du Groupe des 

Verts/Alliance libre européenne, sur le protocole à l’Accord de Pêche Maroc-UE.  

 Le 18-11-2013, Réunion extraordinaire en Commission des affaires étrangères à 

Strasbourg autour d’un débat sur des cas de violation des droits de l'homme, de la 

démocratie et de l'état de droit ou les membres de la CPM ont pu faire échouer toute 

tentative tendant à nuire au Royaume par les eurodéputés hostiles au Maroc.   

 Le 21.11.2013, Vote en faveur du Maroc au sein de la Commission Affaires Etrangères 

du « Rapport sur les Droits de l'homme dans le monde au titre de l’année 2012 et 

politique de l'Union européenne en la matière ».  

 Le 26.11.2013, Les membres de la CPM ont déjoué une réunion organisée par 

l’eurodéputée suédoise Isabella Lovin (Verts), membre virulente de l’intergroupe. Cette 

rencontre a été programmée par nos adversaires, en perspective du vote sur le protocole 

de pêche en Commission Pêche à Bruxelles (le 27.11.2013, une vingtaine d’armateurs 

marocains ont rejoint l’équipe de la CPM pour répondre aux propos mensongers des 

membres du polisario invités par Mme Lovin à cette rencontre). 

 Le 27.11.2013, l’Accord de Pêche est voté en faveur du Maroc au sein de la Commission 

Pêche à Bruxelles.   

 Le 04.12.2013, Les membres de la CPM ont déjoué une seconde réunion organisée par 

l’eurodéputé italien Pino Arlacchi (Groupe S&D, connu pour son hostilité à l’égard des 

intérêts du Maroc. Cette rencontre a été programmée par nos adversaires, en perspective 

du vote sur le protocole de pêche en plénière à Strasbourg le 09.12.2013. Selon le 

programme de cette rencontre, M. Francesco Bastagli, (italien) ancien représentant 

spécial de l’ONU pour « le Sahara Occidental » a été invité à cette réunion en tant que 

speaker. 

 Le 07.12.2013, les membres de la CPM ont assuré une large diffusion auprès des 

eurodéputés à Strasbourg de la lettre du Parlement marocain adressée à M. Martin 

Schulz, Président du Parlement européen et à la Présidente de l'Union Parlementaire 

Africaine, Mme Mukabalisa et Présidente de l'Assemblée Nationale du Rwanda en 

réponse à la lettre du président du parlement panafricain qui contient nombre 

d’informations et données erronées au sujet de l’accord de pêche devant être voté en 

plénière le 09.12.2013 et que ce dernier a été adressée à Martin Schulz lui demandant 

d’arrêter le processus de vote dudit accord de pêche.  

 Le 9.12.2013, l’Accord de Pêche voté en faveur du Maroc à une large majorité en 

Plénière à Strasbourg.    
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 Le 9.12.2013, Vote en faveur du Maroc en Plénière à Strasbourg, du « Rapport annuel 

sur les Droits de l'homme dans le monde au titre de l’année 2012 et politique de 

l'Union européenne en la matière ».   

 Mars 2014, 6ème CPM prévue à Dakhla (Cette 6ème CPM aura une signification 

particulière en considération au lieu de réunion)  

 

Conclusion  

 

La commission mixte n’est pas une simple instance de consécration de la légitimité 

démocratique du partenariat euro-marocain, mais elle veille à rester un instrument dynamique 

de promotion et de suivi de ce partenariat, en maintenant un dialogue ouvert, permanent et sans 

exclusive entre parlementaires marocains et européens. 

Cette commission mixte a donc vocation à compléter avantageusement la coopération 

gouvernementale dans tous les domaines y compris celui de la défense et de la promotion des 

droits de l'homme. 

Au vu de ses réalisations ces deux dernières années, la commission parlementaire mixte et 

au-delà de sa nature bilatérale, elle recèle une dimension régionale dans la mesure où elle est de 

nature à permettre au Maroc et à l'Union européenne de préfigurer et d'anticiper les contours 

d'une gouvernance euro-méditerranéenne rénovée.  

De même, cette commission apporte une valeur ajoutée à la mise en œuvre du statut 

avancé accordé au Maroc dans ses relations avec l'Union européenne et traduit la volonté 

d'établir de vraies relations entre les députés européens et marocains. Elle apporte également 

un soutien au Maroc dans la poursuite des nombreuses réformes qu'il a engagées et dans le 

processus de démocratisation qu'il a entrepris.  

En fin, la CPM a pu rehausser le niveau politique de la déclaration de l’Union Européenne à 

l’issue du Conseil d’Association sur la question du Sahara. L’UE « se félicite des efforts sérieux et 

crédibles faits par le Maroc pour aller de l’avant vers un règlement politique négocié entre les 

parties, sous les auspices des Nations-Unies ». A travers un travail acharné et régulier, elle a pu 

valoriser cette déclaration au profit de notre pays qui est un autre point majeur de notre 

diplomatie parlementaire.  
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Compte rendu de la 4ème Commission Parlementaire Mixte Maroc-UE 

Rabat, du 15 au 18 juillet 2012 

 

Dans le cadre du renforcement du partenariat entre le Maroc et l'Union Européenne et 

l'approfondissement des relations bilatérales à travers la diplomatie parlementaire, la 4ème 

réunion annuelle de la Commission Parlementaire Mixte Maroc UE s’est tenue à Rabat le 16 

juillet 2012 au siège du Parlement du Royaume du Maroc. 

Au menu des travaux de cette quatrième réunion annuelle de la commission parlementaire 

mixte Maroc-Union européenne, qui se sont ouverts le même jour à 10h00 au Salon marocain de 

la Chambre des Représentants, l'état des relations entre les deux partenaires et l'échange de 

vues sur les grands chantiers de développement et de consolidation de l'Etat de droit au Maroc 

ainsi que les voies d'accompagnement du Royaume dans ses multiples réformes. 

Deux thématiques majeures d’intérêt commun, dédiées à la présentation des différentes 

mutations qu'a connues le Royaume et les défis auxquels il est confronté ont fait  l'objet d'un 

examen approfondi lors de cette réunion, à savoir l'agriculture et la pêche. 

D’autres thématiques ont pu être identifiées dont la régionalisation avancée, les questions 

économiques et investissements de même que d’autres priorités maroco-européennes relatives 

à la concertation sur des questions de partenariat pour la mobilité ainsi que sécuritaires et 

culturelles intéressant la région. 

Invité à cette réunion, l'Ambassadeur de l'Union européenne au Maroc, M. Eneko 

Landaburu, a indiqué que la tenue de la commission parlementaire mixte intervient dans un 

contexte où la coopération entre l'Union européenne et le Maroc a besoin d'être davantage 

renforcée, notamment dans une dynamique qui permettra de surmonter les difficultés, 

d'augmenter la coopération financière, d'approfondir le dialogue politique en tenant compte des 

nouvelles préoccupations au sujet de la situation au Sahel, et aura à cœur d'identifier des pistes 

d'assistance mutuelle et d'échange de points de vue des deux parties.   

Cette réunion reflète l'approfondissement de la qualité du dialogue entre le Maroc et l'UE, 

a-t-il dit, notant qu'il "n'y a pas de relation entre démocraties sans qu'il y ait une relation entre 

ses parlementaires". 

En marge de cette réunion, les membres de la délégation européenne ainsi que ceux du 

Bureau de la CPM Maroc, ont eu des entretiens avec Dr. Mohamed Cheikh Biadillah, Président de 

la Chambre des Conseillers, M. Karim GHELLAB, Président de la Chambre des Représentant, M. 

Abdelilah BENKIRANE, Chef du Gouvernement et M. Saad Eddine El OTHMANI, Ministre des 

Affaires Etrangères et de la Coopération. 

Lors de ces réunions, le Président de la Chambre des Représentants, M. Karim Ghellab, a 

relevé que cette réunion reflète la volonté des deux parties de mettre en œuvre une approche de 
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travail régulière, concertée et proactive dans la gestion des sujets d'intérêts commun, en 

harmonie avec le statut avancé du Maroc avec l'UE.  

Le Président de la Chambre des Conseillers, Dr. Mohamed Cheikh Biadillah, quant à lui, a 

abordé avec cette délégation la consolidation du modèle marocain démocratique, après 

l'adoption de la nouvelle Constitution et la tenue des élections législatives, et confirmé que ce 

modèle marocain peut constituer pour l'UE un point d'appui pour assurer la sécurité et la 

prospérité de la région et aussi un modèle pour les pays du voisinage. De même, il a également 

évoqué les défis qu'affronte la région aux niveaux démocratiques, économiques et sécuritaires.  

Il a en outre discuté avec les membres de cette délégation des points liés au modèle 

marocain, qui s'est consolidé après le Discours royal du 9 mars, avec l'adoption d'une nouvelle 

constitution, la tenue d'élections législatives et particulièrement la régionalisation élargie ainsi 

que l'importance accordée par la Constitution à la société civile et son rôle dans la consolidation 

de la démocratie participative et le rôle que jouent les partis politiques dans la promotion de la 

démocratie, l'encadrement des citoyens et la formation d'élites. 

Cependant, Dr. Biadillah qui a évoqué la crise des dettes souveraines en Europe et ses 

retombées sur le Maroc, la résilience de l'économie nationale face à la crise économique 

mondiale ainsi que la croissance soutenue enregistrée durant les dernières années, n’a pas 

manqué de souligner à ses interlocuteurs les relations du Maroc avec l'UE en tant que partenaire 

pour la démocratie au sein du Conseil européen et en tant que pays qui jouit d'un Statut avancé 

au sein de cette Union, ainsi que le rôle que joue cette dernière dans l'accompagnement de ce 

nouveau chantier initié au Royaume, à un moment ou les pays du voisinage connaissent une 

situation très mouvementée. 

La situation dans le nord du Mali a constitué l'axe majeur de l'échange de vues entre les 

deux parties sur le plan sécuritaire, notamment en ce qui a trait au rôle des pays du voisinage 

dans la gestion de la crise malienne et les voies de renforcement du rôle de la diplomatie 

parlementaire pour garantir l'union du Mali frère, ajoutant que l'accent doit être mis, à cet effet, 

sur la nécessite du renforcement de la coopération concertée entre les pays en matière de lutte 

contre l'extrémisme et le terrorisme.  

Le chef de la délégation européenne, M. Pier Panzeri, a salué, de son côté, les réformes 

démocratiques que connait le Royaume et qui ont été réalisées d'une manière souple 

contrairement à ce qu'a connu le monde arabe dans le cadre du Printemps arabe et a relevé le 

grand intérêt qu'accorde la communauté internationale aux derniers développements dans la 

région du Sahel et particulièrement les activités terroristes et la destruction des monuments 

perpétrés dans le nord du Mali, insistant sur l'importance de la coopération sécuritaire des pays 

voisins, et ce dans l'intérêt de la sécurité et de la prospérité de la région. 
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Pour sa part, le Chef du Gouvernement, M. Abdelilah Benkirane a abordé avec M Panzeri  

les principaux thèmes des travaux de la quatrième Commission parlementaire mixte Maroc-UE, 

dont l’agriculture et la pêche, et également souligné les réformes entreprises par le Maroc ainsi 

que les changements qui ne peuvent qu’apporter une valeur ajoutée et permettre au Royaume 

d’aller de l’avant. 

M. Saad Eddine El Othmani, quant à lui, a discuté avec son interlocuteur européen, les 

nouveaux accords visant à mettre en œuvre un partenariat stratégique entre le Maroc et l’UE et 

évoqué les conventions approuvées par le Parlement européen dans la perspective de 

concrétiser davantage, voire développer, le Statut avancé accordé au Royaume et jeter les jalons 

d’une zone de libre-échange entre le Maroc et l’UE. Il a également évoqué avec son interlocuteur 

nombre de questions relatives à l’Union maghrébine, à la situation au Mali, aux derniers 

développements en Syrie et à la question palestinienne. 

 

Les conclusions  

 

Cette 4ème session annuelle de la CPM Maroc-UE qui a marqué l’adoption du compte 

rendu de la 3ème réunion de la CPM tenue à Bruxelles, s'est penchée sur l'identification des 

thèmes prioritaires qui constitueront la feuille de route pour les travaux des parlementaires 

dans les mois à venir. 

 

 L’accord de pêche,  

 L’agriculture  

 Le partenariat pour la mobilité visant notamment à faciliter le mouvement des 

personnes entre le Maroc et l'UE, 

 La mise en œuvre de la nouvelle constitution et les réformes politiques ainsi que le 

processus de régionalisation avancée. 

 Ont également été examiné l'avancement de l'intégration régionale au Maghreb et  

l'avenir des relations entre le Maroc et l'UE, premier investisseur mais aussi premier 

partenaire commercial du Royaume.  

 

Décisions  

 

 Constitution prochaine des binômes devant poursuivre les travaux selon les thématiques 

identifiées lors de cette réunion ;  

 Poursuite des pourparlers concernant les dossiers déjà en cours ; 

 Maintenir un contact régulier.   
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Ont participé à cette réunion 

 

Pour la partie Marocaine: Le Co-président de la commission parlementaire mixte Maroc-UE, le 

Conseiller Abderrahim ATMOUN (PAM), de la Co-présidente de la CPM Mme Yasmina BADDOU 

(Istiqlal) Co-vice-présidente de la CPM, M. Abdallah BOUANOU (PJD), M. Anis BIROU (RNI), M. 

Sidi Brahim KHAYA (MP), M. Belassal CHAOUI (UC) et Mme Rachida TAHIRI(PPS).  

Pour la partie européenne: Le Co-président de la commission parlementaire mixte UE- Maroc, 

M Pier Antonio PANZERI (S&D), M. Jean ROATTA (PPE), Mme Dominique VLASTO (PPE), M. 

Frédéric  DAERDEN  (S&D),  et M. Karim ZERIBI (Verts/ALE). 
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Compte rendu de la réunion du mardi 05 mars 2013 

 
 

La réunion d'urgence  du mardi 05 mars 2013 s'est déroulée comme prévue de 11h a 

12h30. On prit part à cette réunion M Atmoun Abderrahim,  Mme Yasmina Badou, M Abdelali 

Doumou, M Chaoui Bellassal, M Fatiha Layadi ainsi que M. Anis Birou.  

Un fascicule de travail (argumentaire et autres documents) a été remis aux membres de la 

CPM.  

Il a été décidé d’adresser une lettre à tous les eurodéputés le jour même.  

Par ailleurs, les membres de la CPM ont passé en revue des sujets se rapportant à la 

logistique, aux problèmes qui entravent la bonne marche de la, problématique de coordination 

entre la CPM et les autres départements concernés (Affaires Etrangères, Intérieur, Justice), ainsi 

que le déroulement de la dernière réunion qui s’est tenue à Bruxelles relative au travail des 

binômes.   

Par la suite, une stratégie de travail a été élaborée pour que les contacts et rendez-vous 

devant avoir lieu à Strasbourg se fassent en petits groupes durant toute la mission et ce, du 11 

mars au 14 mars 2013.  

Le vote du rapport sur la situation des droits de l'homme se fera le 14 mars 2013 à partir 

de 16h30.  

La conférence de Presse qui sera organisée par M. Jean Roatta et M. Gilles Pargneaux à 

Bruxelles a été qualifiée de « bonne initiative » et à laquelle les membres de la CPM n’y 

prendront pas part en vue d’éviter toute critique pouvant émaner de la presse opposée ou de 

nos adversaires.  

La logique dégagée lors de cette réunion est que cette conférence de presse reste européo-

européenne. 

De même, il a été décidé que tous les membres de la CPM se rendent à Strasbourg durant 

cette période en vue de réagir à la campagne menée contre le Maroc suite au procès des 24 

personnes impliquées dans les crimes commis lors du démantèlement du camp de Gdeim Izik, en 

novembre 2010.  

Une réunion de coordination se fera à Strasbourg une fois tous les membres arriveront à 

l'hôtel.  

Au retour, les membres de la CPM projetteront de tenir une réunion de coordination avec 

des responsables du Ministère des Affaires Etrangères et de la Coopération.   
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Compte rendu de la 5ème réunion annuelle de la Commission 

parlementaire mixte Maroc-UE, 

Bruxelles : 16-19 septembre 2013. 

 

Dans le cadre des travaux de la 5ème réunion annuelle de la Commission parlementaire 

mixte Maroc-UE, tenue à Bruxelles le 18 septembre 2013, la partie marocaine a eu des 

rencontres bilatérales avec bon nombre d’eurodéputés en marge des travaux de ladite réunion 

annuelle. 

Ces rencontres axées sur le rapport de M. Charles Tannock sur la situation des droits de 

l’homme dans la région du Sahel ont été programmées entre autres avec les eurodéputés 

suivants : 

M. Michael GAHLER, (PPE), M. Wolfgang Kreissl DORERFLER (S&D), Mme Suzy De 

MARTINI (ECR), Mme Tokia SAIFI (PPE), M. Geoffrey VAN ORDEN (ECR), Mme Maria Muniz de 

URQUIZA (S&D), M. Libor ROUCEK (S&D), Mme Annemie NEYTS-UYTTEBROECK (ALDE), M. 

Eduard KUKAN (PPE), Mme Ana GOMES (ALDE), ainsi qu’avec le Secrétaire général du groupe 

socialiste, l’assistante politique S&D et l’assistant politique de M Charles Tannock.  

 

Les points mis en exergue par la partie marocaine lors de ses entretiens avec les eurodéputés 

 

 Les réunions s’inscrivent dans la volonté des deux parties de mettre en œuvre une approche 

de travail régulière, concertée et proactive dans la gestion des sujets d'intérêts commun, en 

harmonie avec le statut avancé du Maroc avec l'UE. 

 Les grandes réformes qui consacrent la consolidation du processus démocratique au Maroc, 

après l'adoption de la nouvelle Constitution,  

 Le Maroc est en train de construire un modèle démocratique singulier qui constitue une offre 

crédible d’un bon voisinage et un point d'appui pour assurer la sécurité et la prospérité de la 

région.  

 Ont été également évoqués, les défis qu'affronte la région aux niveaux démocratique, 

économique et sécuritaire, et que le Maroc a relevé avec un succès notoire.   

 S’agissant de la situation des droits de l’homme au Maroc, la partie marocaine n’a pas manqué 

de souligner à tous leurs interlocuteurs que le renforcement du processus de promotion des 

droits de l'homme au Maroc est un choix stratégique et irréversible à travers lequel le Maroc 

manifeste le plein respect de ses engagements internationaux, ce qui lui a permis d'obtenir 

les statuts  "avancé" avec l'Union européenne et celui de "Partenaire pour la démocratie»  

auprès de l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe. 
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 Cette reconnaissance, par les institutions européennes de l'expérience marocaine dans le 

domaine du renforcement des droits de l'homme, ont-t-il ajouté, exige un effort 

supplémentaire de la part du PE afin d’accompagner ces statuts et de les  traduire dans les 

faits par un partenariat réel qui favorise d’autres réformes politiques et économiques qui 

permettront au Maroc une meilleure adaptation aux normes de l’UE et aux conventions 

internationales.    

 S’agissant du rapport de M. Charles Tannock, qui est rapporteur des droits de l'Homme pour 

la région au Sahel, Vice-président de la délégation pour les relations avec l'Assemblée 

parlementaire de l'OTAN et membre de la Commission des affaires étrangères au sein du PE, 

les membres marocains de la CPM ont  incité les eurodéputés à réfléchir sur les modalités qui 

permettent un approfondissement du dialogue susceptible de faire de l’engagement de 

Charles Tannock ainsi que des membres de l’Intergroupe un vecteur qui favoriserait une 

solution juste, équitable et mutuellement acceptée par les parties sur la question du Sahara.  

 Les parlementaires marocains ont montré l’importance stratégique de l’Europe pour le Maroc 

ainsi que les efforts déployés pour renforcer une coopération multidimensionnelle combien 

fructueuse pour les deux parties.  

 Ils ont également rappelé le rôle que le Maroc est en train de construire dans la région, en 

tant que pays arabo-musulman démocratique et intégrant plusieurs civilisations, pourvu 

d’une économie de marché et d’une situation politique stable. Un rôle qui fait du Maroc  un 

modèle de développement politique et économique singulier et qui offre des éléments de 

réponses aux problématiques d’absolutisme et d’intolérance posées dans les autres pays 

arabes et musulmans. 

 Par ailleurs, cet échange a porté sur la situation au sahel et son impact sur la sécurité dans la 

région. Les parlementaires marocains ont rappelé la complexité d’une telle situation en 

raison de l’instabilité croissante que connaissent les régimes politiques de la région.  

 Ils ont par ailleurs expliqué que le Maroc est le seul pays de la région qui a des frontières 

sécurisées et un développement politique au niveau national, le préservant des risques de 

déstabilisation que connaissent les autres pays.  

 Ils ont mis en relief que la question du Sahara qui est exploitée par l’Algérie pour gêner le 

développement politique engagé par le Maroc. De même, ils ont attiré l’attention sur le fait 

que l’émergence d’un  « micro Etat » au Sahara généraliserait sûrement la déstabilisation et le 

terrorisme en Afrique du nord et par conséquent, menacerait à terme, l’Europe.    

 Ils n’ont pas manqué d’expliquer aux eurodéputés les efforts entrepris par le Maroc dans le 

développement des provinces du sud ainsi que les mesures sécuritaires prises par le 

Royaume en vue de faire échouer tout mouvement terroriste espérant se développer dans la 

région. 
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Les points avancés par les eurodéputés 

 

 La coopération entre le PE et le parlement marocain a besoin d'être davantage renforcée, 

notamment dans une dynamique qui permettra de surmonter les difficultés, d'augmenter la 

coopération dans tous les domaines, d'approfondir le dialogue politique en tenant compte des 

nouvelles préoccupations au sujet de la situation au Sahel et particulièrement la situation des 

droits de l’homme au Sahara, et ont proposé d’étudier des pistes de coopération et d'échange 

de points de vue entre les deux parties.  

 Ont été salué les réformes démocratiques que connait le Royaume et qui ont été réalisées 

d'une manière pacifique contrairement à ce qu’ont connu les pays dans le monde arabe dans 

le cadre du Printemps arabe. 

  Les eurodéputés ont exprimés leur satisfaction quant aux entretiens fructueux et constructifs 

qu’ils ont eus avec les parlementaires marocains et souhaiteraient voir ces échanges de vues 

s’amplifier d’avantage.  

 

Travaux de la 5ème réunion annuelle  

 

La Commission parlementaire mixte Maroc-UE a débuté ses travaux le 18 septembre au 

siège du Parlement européen à Bruxelles en présence de M. Driss Yazami et de M. Charles 

Tannock, ainsi que son assistant politique Jonathan Lis. Il est à noter qu’il y avait une présence 

d’une vingtaine de journalistes marocains, eurodéputés, experts de la commission européenne 

ainsi que des assistants politiques des eurodéputés membres de l’intergroupe. 

Lors de l’ouverture des travaux de la CPM,  le co-président Abderrahim Atmoun a 

indiqué que cette 5ème session s'inscrit dans le cadre du dialogue continu sur la voie de la 

coopération Maroc-UE. Il a par ailleurs,  souligné, que depuis la précédente session annuelle qui 

s'est tenue en juillet 2012 à Rabat, la Commission œuvre, à travers un dialogue constructif, à 

mettre en évidence l'intérêt porté par le Maroc au raffermissement de ses relations avec la 

communauté européenne et que la CPM ne ménagera aucun effort pour que le modèle marocain 

soit un point d'appui pour renforcer la sécurité et le développement dans la région. 

Lors de cette réunion, les membres de la CPM Maroc UE ont plaidé pour une politique de 

mobilité bien pensée, ont discuté et échangé des vues sur les thématiques suivantes: 

 

1. Le Partenariat pour la mobilité signé en juin dernier entre le Maroc et l'UE,  

2. L'accord de libre-échange complet et approfondi (ALECA) en négociation et le protocole de    

      Partenariat dans le secteur de la pêche paraphé en juillet 2013, 

3. La régionalisation,  
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4. L'intégration régionale,  

5. Les réformes politiques,  

6. L'agriculture,  

7. L'économie,  

8. La jeunesse,  

9. La culture et,  

10. L'éducation.  

 

A ce sujet, des recommandations, que vous voudriez bien trouver en annexes, ont été 

élaborées par les co-présidents et adoptées par les membres de la CPM. 

 

Quant aux points soulevés lors du débat au sein de la réunion de la CPM, ils ont porté sur : 

 

Charles Tannock 

 

 L’élaboration du rapport était très complexe particulièrement la partie liée au Sahara. 

 Les avis sont trop contrastés sur la question des droits de l'homme au Sahara. 

 Il a salué les réformes de fond faites sur le CNDH et a critiqué la nature et le déroulement 

du procès de Gdeim Izik dans un tribunal militaire. 

 Un Maroc unifié est notre objectif. 

 Concernant les allégations sur les droits de l'homme à Tindouf, il n’y a rien de 

systématique du moment où il n’y a Rien à signaler de la part des Nations Unies. 

 Il faut une force des Nations Unies pour observer la situation des droits de l'homme au 

Sahara. 

 

Jean Roatta  

 

 Le rapport s’est focalisé dans sa plus grande partie sur le Sahara et non sur le Sahel, en 

plus il n’a traité que du Sahara marocain alors que le Sahara occidental englobe le Sahara 

algérien, et Libyen. Les 5 pays du Sahel avec 60 millions d'habitants souffrent de 

plusieurs problèmes dont, la pauvreté, le terrorisme, le trafic de tout genre, la mortalité, 

le travail des enfants, et des questions liées aux femmes, etc…) alors que le rapport n’en 

fait aucune allusion. 

 Le rapport démontre d’une mauvaise connaissance de la géographie de la région du 

Sahara, des spécificités culturelles et linguistiques. Il fallait se concentrer sur le sahel. 

L'essentiel a été oublié. 
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Carmen ROMERO LÓPEZ 

 

 A salué le rapport du CNDH sur la situation des migrants au Maroc et a exprimé sa 

grande satisfaction sur la réaction de S.M le Roi sur le rapport. 

 

Hélène FLAUTRE 

 

 La visite de l'assistant de Tannock à la région a eu lieu après la publication du rapport. 

 On parle dans le rapport des autorités sans préciser de quelle autorité s’agit-il. 

 Le rapport parle des Djihadistes dans la région du Sahel sans préciser qu’ils émanent du 

Front polisario. 

 Le rapport fait allusion aux massacrés de Gdeim Izik, sans préciser qu'il s’agisse des 

membres des forces marocaines de l’ordre qui ont été tué et massacré. 

 La question de la situation des droits de l'homme et de la liberté d'expression aux camps 

de Tindouf n’a pas été soulevée. 

 

Annemie NEYTS-UYTTEBROECK 

 

 A déclaré qu’elle comprend parfaitement la frustration des marocains vis-à-vis de toutes 

les critiques qui lui ont été faites, nonobstant tout le travail qui a été réalisé pendant 

toutes ces années en matière de promotion des droits de l'homme et de réconciliation 

avec le passé, et a conclu que c'est le prix de l'ouverture à payer. 

 

Tokia Saïfi 

 

 Le rapport de Charles Tannock ne va pas dans le sens du rapport sur la politique 

européenne du bon voisinage. 

 Veut-on vraiment aider le Maroc à stopper le trafic de tout genre au Sahel  ou le bloquer 

par des rapports du genre de Tannock.  

 

Membres marocains de la CPM  

 

 L'assistant de Tannock a pu voir toutes les personnes qu'il voulait voir. 

 Le rapport est complètement déséquilibré. D'un côté il contient beaucoup de mensonges. 

D'un autre côté, il n'évoque pas les avancées en matière des droits de l'homme, les 
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élections libres et transparentes, de même ne fait pas allusion à l’absence de démocratie 

dans les camps de Tindouf.  

 Aux camps les femmes et les enfants sont privés de leurs droits élémentaires. 

 Le rapport de Tannock banalise le travail du parlement européen et touche à sa 

crédibilité. 

 Le Maroc œuvre pour développer davantage le dialogue institutionnel avec le Parlement 

européen, comme il sollicite du parlement européen d’en faire autant.  

 Le Maroc a toujours œuvré pour une solution politique équitable de la question du 

Sahara, mais l'environnement, le contexte régional et le voisinage entravent ses efforts. 

 Le faussé entre le Maroc et l'Algérie est très profond à cause de la non ouverture de ce 

dernier, c’est le prix du non Maghreb. 

 Charles Tannock a refusé d'effectuer une visite au Maroc, malgré les invitations 

adressées dans ce sens.  

 Quant à l'exploitation des richesses dans les provinces du sud, le pourcentage des 

dépenses par rapport au budget global est de 5,4%. les recettes sont d’1% seulement. 

 

Contribution de M. Driss El Yazami lors de la réunion de la CPM  

 

Invité par la Commission pour présenter aux eurodéputés les avancées réalisées par le 

Royaume en matière de respect des droits humains, en présence de M Charles Tannock et de son 

assistant politique, M Driss El Yazami  a passé en revue les différents rapports élaborés par le 

CNDH en particulier celui de la situation des migrants et des réfugiés au Maroc qui a été soumis 

dernièrement à la Haute appréciation de SM le Roi Mohammed VI. 

Par ailleurs et dans le cadre de son plaidoyer axé sur le respect et la protection des droits 

de l’homme au Maroc en général, et dans la région du Sahara en particulier, M El Yazami a 

présenté à l’assistance à travers le bilan des réalisations du Conseil en tant qu’institution 

indépendante et autonome, les défaillances et les contres vérités de la thèse des séparatistes tels 

que Charles TANNOCK, Willy Meyer, Pino ARLACCHI, Ana GOMES et autres, ont proposé et 

soutenu à travers le rapport présenté à l’AFET devant être adopté le 24 septembre prochain.   

A travers un débat houleux. M. TANNOCK a fait allusion aux violations des droits de 

l’homme répétées dans les provinces du Sud et qui concernent les modalités d’octroi de 

récépissés pour la création d’associations ainsi que l’obtention des autorisations de faire 

manifestations tout en condamnant la répression policière. Il a évoqué la nécessité de parvenir à 

une solution définitive, mutuellement acceptable sur le règlement du conflit au Sahara, et en 

prenant en considération les aspirations démocratiques du peuple sahraoui.   
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Réagissant à ces propos, M. EL YAZAMI a regretté de ne pas pouvoir débattre de ces 

sujets  avec M. Tannock avant l’élaboration du rapport contrasté et qui n’a fait aucune référence 

aux informations collectées par son assistant lors de sa récente visite au Maroc.  

M El Yazami a précisé à son interlocuteur que le Maroc a été engagé depuis 2004 à 

travers un processus portant sur un statut d’autonomie élargie dans le cadre du système 

onusien, salué et soutenu par les plus grandes puissances mondiales ainsi que par l’UE elle-

même tendant à trouver une solution juste, équitable et définitive à ce conflit artificiel et dans le 

cadre de la légalité internationale et le respect des droits humains pour tous.  

Quant aux disparitions forcées, auxquelles avait fait allusion M Tannock, il a en outre, 

précisé que la MINURSO, installée dans la région du sud du Maroc depuis 1975, n’a attesté aucun 

cas de disparition ni de viol tel qu’il a été indiqué dans son rapport, et a rajouté que les centres 

de disparitions forcées au Maroc sont devenus des musées de citoyenneté. Le président du 

CNDH a expliqué que le Conseil n’a oublié aucun aspect de droits humains dans son action 

entamée depuis sa création dans les régions du sud y compris la culture Hassani, garantie 

explicitement par la nouvelle constitution.  

 

Quelques éléments de langage avancés par M El Yazami lors de la rencontre avec les 

eurodéputés au sein de la réunion de la CPM 

 

 Les critiques de la communauté internationale sont les bienvenues. C'est une 

responsabilité internationale que le Maroc assume. 

 Les résultats des discussions avec l'envoyé de M. Tannock ainsi que les conclusions de sa 

visite sur le terrain n’ont pas été mentionnés dans le rapport. 

 Le CNDH travaille avec 3 commissions régionales aux provinces du Sahara avec une 

méthodologie et philosophie réunissant les deux approches politique et des droits de 

l'homme se basant sur un référentiel international répondant aux conventions 

internationales en la matière.  

 Le point 38 du projet de rapport -Range rover- évoque la torture, les disparitions forcées 

et les viols. Ces mots ont été qualifiés par M El Yazami comme « mots très lourds et très 

graves ». Il faut travailler dans un cadre professionnel a-t-il ajouté et a demandé à M 

Tannock d'être le plus exigent possible à l’égard du Royaume, mais tout en étant 

professionnel.  

 Il a répliqué que le Maroc est le seul pays dans la Méditerranée qui a reçu durant les trois 

dernières années, huit  (8) rapporteurs spéciaux pour des questions liées aux droits de 

l'homme. 
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 L'assistant de Tannock a pu rencontrer lors de sa visite au Maroc, et en toute liberté, 

toutes les personnes et responsables qu'il désirait (séparatistes, associations, et autres) 

Il a pu effectuer toutes les visites de terrain qu'il souhaitait comme il a constaté de visu 

qu’il n y a aucune oppression ni violations comme il est mentionné dans le rapport 

Tannock.   

 

Les membres de la CPM qui ont pris part à cette rencontre annuelle sont : 

 

Côté marocain : 

M. Abderrahim ATMOUN Co-Président, Mme Yasmina BADOU Co-vice-présidente, M. My Driss 

ADOUI SQALLI, M. Anis BIROU, Mme Fatiha LAYADI, M. Abdelali DOUMOU, M. Sidi Brahim 

KHAYA, M. Chaoui BELLASSAL, Mme Rachida TAHIRI, M. Fouad KADIRI et M. Lahbib LAALEJ 

Côté européen :  

M. Pier Antonio PANZERI Co-Président, M. Salvatore IACOLINO, M. Cristian Dan PREDA, M. Paul 

RÜBIG, Mme Dominique VLASTO, M. Frédéric DAERDEN, Mme Carmen ROMERO LOPEZ, M. Jean 

ROATTA, Mme Malika BENARAB-ATTOU, Mme Sari ESSAYAH et M. Karim ZERIBI.  
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Compte rendu de la réunion du mardi 08 octobre 2013. 

 
 

La réunion  du mardi 08 octobre 2013 s'est déroulée de 11h a 12h30 au siège du 

Parlement du Royaume du Maroc.  

On prit part à cette réunion le Co-Président de la CPM M Abderrahim Atmoun, Mme Fatiha 

Layadi, M. Anis Birou, M. My Driss Sqalli Adoui et M Lahbib Eleulj ainsi que Mme Rachida Tahiri.  

Regrets pour participation à d’autres réunions nationales et internationales: M. Abdelali 

Doumou, Mme Yasmina Baddou, M Chaoui Bellassal, M Khaya Sidi Brahim, M Hamid Kouskous et 

M Fouad Kadiri. 

 

Les membres de la CPM ont passé en revue des sujets se rapportant au : 

 

 Communiqué de presse paru à la MAP concernant le travail et les démarches de la CPM 

quant au rapport Tannock 

 La stratégie à adopter quant à la prochaine mission de la CPM à Strasbourg du 21 au 25 

octobre 2013. 

 Relation de la CPM avec les médias, et enfin,  

 La logistique, et l’infrastructure de travail préparées par la CPM pour la mission de 

Strasbourg.  

 

A cet effet, le Président Atmoun a informé les membres de la CPM qu’un communiqué de 

presse a été publié à la MAP et qu’une stratégie de communication sera adoptée avec un plan de 

communication et un plan de travail.  

A ce sujet, Mme Layadi a insisté sur le développement de la relation de la CPM avec les 

medias européens et marocains et a expliqué, qu’il faudra opter pour une stratégie continue 

englobant les télévisions marocaines, la MAP, briffer 2 ou 3 journaux à chaque étape du travail 

de la CPM.    

Quant à la stratégie de travail qui a été décidé pour la prochaine mission de Strasbourg (21 

au 25 octobre courant),  des contacts et rendez-vous sont entrain de se confirmer et les réunions 

se feront en petits groupes comme par le passé.  

Le vote du rapport sur la situation des droits de l'homme se fera le 24 octobre à partir de 

14h.  

De même, il a été décidé que tous les membres de la CPM (12) se rendent à Strasbourg 

durant cette période en vue  de réagir contre toute compagne possible contre le Maroc et plus 

particulièrement, le rapport Tannock et l’accord de pêche.  
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A cet effet, la délégation CPM a décidé de se déployer à Bruxelles à la 1ère semaine de 

novembre pour défendre l’accord de pêche et permettre son vote en faveur du Maroc.  

Une réunion de coordination se fera à Strasbourg le mardi matin 22 octobre 2013, une fois tous 

les membres arriveront à l'hôtel en vue de dispatcher les rôles et discuter des amendements de 

dernière minute s’il y’en aura.  A ce sujet, le groupe d’amitié ainsi que les amis du Maroc seront 

contactés pour les sensibiliser à cette fin.  

Par ailleurs, M Anis Birou a proposé l’établissement d’un document sur le rapport Tannock 

en anglais, français et espagnol et que deux personnes se déplacent à Bruxelles pour faire le 

travail en amont. De même, il a proposé que quelques membres de la CPM se déplacent à un, 

voire deux ou trois pays de l’Europe de l’Est pour rencontrer les eurodéputés virulents et qui 

entretiennent des positions hostiles au Royaume et ce, bien sûr en collaboration avec les 

Ambassades du Maroc dans ces pays.  

M Sqalli quant à lui, a proposé de cibler les groupes parlementaires européens, les 

différents chefs de groupe et des personnes influentes  en vue de maintenir un contact régulier 

avec eux et de leur exposer l’argumentaire marocain quant au rapport Tannock, de même que 

les chiffres et les statistiques officiels sur les aménagements et les investissements opérés par le 

Royaume dans le secteur de la pêche au Sahara marocain ainsi que la gestion des ressources 

halieutiques et ses retombées sur les provinces sahariennes. 

Il a enfin, été décidé de publier un communiqué de presse avant le départ de la délégation 

CPM à Strasbourg le 21 octobre 2013.  

Les membres de la délégation CPM ont décidé de partir entre le 21 et le 25 octobre 2013. 
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Compte rendu de mission (Bruxelles, 04-05 novembre 2013) 

  

Objet : Mission à Bruxelles   

 

 Projet de Rapport annuel sur les droits de l’homme et la démocratie dans le 

monde en 2012 et la politique de l’UE en la matière 

 Débat sur l’accord de pêche UE-Maroc et vote à la Commission 

Développement du PE  

 

Lieu : Parlement Européen (PE), Bruxelles 

 

Participants : 

 

 M. Abderrahim Atmoun, Co-président de la CPM Maroc-UE 

 Mme Yasmina Baddou, Co-vice-présidente de la CPM Maroc-UE 

 Mme Jalila Morsli 

 Mme Fatiha Layadi 

 M. Abdelali Doumou 

 Mme Rachida Tahiri 

 M. Lahbib Laâlej    

 M. Mounir El Jaffali, administrateur du dossier de la CPM. 

  

I- Débat à la Commission AFET Affaires Etrangères, Parlement européen au sujet 

du Rapport annuel sur les droits de l’homme et la démocratie dans le monde en 2012 et la 

politique de l’UE en la matière, le 04 novembre 2013. 

  

Dés l’ouverture de la séance, le président de la Commission des Affaires Etrangères, M. 

Elmar Brok a fait savoir aux adversaires de notre cause nationale au sujet des amendements 

qu’ils ont demandé d’inclure au  « Rapport annuel sur les droits de l’homme et la 

démocratie dans le monde en 2012 et la politique de l’UE en la matière », qu’ils ne sont pas 

accepté dans le cadre de compromis et qu’ils peuvent les redéposer s’ils le souhaitaient  pour la 

prochaine échéance, à savoir celle du Vote au sein de la Commission des Affaires Etrangères 

prévue pour le 21.11.2013. 

Rapporteur du Rapport annuel sur les droits de l’homme et la démocratie dans le monde 

en 2012 et la politique de l’UE en la matière : KUKAN Eduard qui est un homme politique 

slovaque, docteur en droit, ex ministre des Affaires étrangères de 1998 au 4 juillet 2006. Le 19 
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février 2000, il a quitté le DU et devient un membre de la l'Union démocrate et chrétienne 

slovaque, SDKÚ le 4 juin 2000. Il est actuellement Président de la DSEE,  Délégation pour les 

relations avec l'Albanie, la Bosnie-Herzégovine, la Serbie, le Monténégro et le Kosovo, membre 

de la Commission des affaires étrangères et de la  Sous-commission "droits de l'homme". M 

KUKAN n’est ni membre de l’intergroupe ni de ceux qui le soutiennent. 

Les Rapporteurs fictifs, sont Mme KOPPA Maria Eleni, Mme OJULAND Kristiina, Mme 

LOCHBIHLER Barbara, M TANNOCK Charles, Mme VERGIAT Marie-Christine, tandis que les 

Rapporteurs pour avis sont M GUSTAFSSON Mikael et Mme GABRIEL Mariya. 

  

Débat sur l’accord de pêche UE-Maroc, le 04 novembre 2013 

 

Les députés européens membres de la commission Pêche du Parlement européen se sont 

réunis le lundi 4 novembre 2013, pour examiner le rapport de la députée espagnole CARMEN 

FRAGA ESTEVEZ sur le futur protocole de pêche entre l’UE et le Maroc. 

A été déposé un PROJET D'AVIS de la commission des budgets à l'intention de la 

commission de la pêche sur la proposition de décision du Conseil relative à la conclusion du 

protocole entre l'Union européenne et le Royaume du Maroc fixant les possibilités de pêche et la 

contrepartie financière prévues par l'accord de partenariat de pêche en vigueur entre les deux 

parties, et dont le Rapporteur pour avis est : François ALFONSI. 

Ce projet d’avis, et tout en reprochant à la Commission de ne pas apporter de preuves 

tangibles qui permettraient de démontrer que le nouvel accord fera augmenter le rapport 

coûts/bénéfices, les membres de l’intergroupe et comme à l’accoutumé, ont essayé d’expliquer 

par le bais de l’eurodéputé espagnol Raül ROMEVA i RUEDA du Groupe des Verts/Alliance libre 

européenne,  qu’il n'est pas certain que le principe selon lequel seuls les stocks en excédent sont 

pêchés. De même que cet accord pose des problèmes écologiques et que sur les onze espèces 

pêchées dans les eaux marocaines, cinq apparaissent surexploitées (merlu commun, pageot 

acarne, poulpe, encornet, crevette rose), quatre apparaissent pleinement exploitées (pagre, 

denté à gros yeux, dorade, diagramme burro) et deux n'ont pas pu être analysées 

convenablement en raison du manque de données (merlu noir et calmar). L'épuisement quasi 

total de ces stocks conduit à se demander si le principe selon lequel les navires européens ne 

doivent pêcher que des stocks en excédent et qui est éventuellement bien respecté. 

Par ailleurs, il a également noté que la Commission certifie que le nouvel accord tiendra 

compte des problèmes de surpêche, bien qu'aucune évaluation scientifique n'existe sur la 

situation des stocks dans les eaux marocaines. 

Quant à notre cause nationale, ce virulent défenseur de la thèse polisarienne a expliqué 

que l'accord ignore complètement la question du Sahara occidental. 
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Outre les problèmes économiques, écologiques, environnementaux et autres carences du 

protocole évoqués, M Raül ROMEVA i RUEDA a fomenté des problèmes juridiques qu’il a qualifié 

de « sérieux ». 

L’eurodéputé espagnol membre de l’intergroupe, a rétorqué que dans le cas de ce 

protocole, la question actuelle est de savoir s'il est, ou non, directement profitable au peuple 

Sahraoui, comme cela a été demandé par le service juridique du Parlement européen. Les 

documents correspondants relatifs au protocole ne clarifient pas cette question sensible et il 

semble que la Commission européenne n'ait jamais demandé l'avis ou le consentement du 

peuple sahraoui pour pêcher dans ses eaux, et pour rajouter que : « le Maroc s'est abstenu de 

déclarer une zone économique exclusive au large du Sahara ». Selon les explications fournies par 

un député espagnol membre de l’intergroupe : « d’'un point de vue purement juridique, cela 

signifie que l'Union paie le Maroc pour pêcher dans des eaux internationales » pour inviter à la 

fin de son intervention la commission de la pêche, compétente au fond, à proposer au Parlement 

de refuser de donner son approbation pour la conclusion de cet accord. 

Pour rappel, le 14 décembre 2011, une majorité de députés européens avaient décidé de 

ne pas poursuivre le partenariat entre le Maroc et l’UE dans le domaine de la pêche car ceux-ci 

ne jugeaient pas légitime l’inclusion du Sahara dans le champ d’application de cette politique. 

Actuellement, ils ont fait référence à l’accord de libre échange entre le Maroc et les USA et qui 

n’inclut pas les régions du sud. 

Deux ans plus tard, l’accord se renégocie  avec les mêmes arguments anti-Maroc qui 

n’ont pas évolués. 

Pourtant, on peut constater l’effort consenti par le Maroc: 

 

 la contrepartie financière européenne est en diminution car elle passe de 36,1 

millions à 30 millions d’euros, soit une réduction de 17%, 

 une clause de respect des droits de l’homme est incluse dans les modalités de 

suspension du protocole, 

 un contrôle accru des retombées économiques de l’accord sur les populations 

locales est prévu. 

 

Par ailleurs, l’avis juridique positif pour le Maroc et qui a été lu au sein de la commission 

pêche au Parlement européen a été réaffirmé par l’eurodéputée espagnole Carmen Fraga 

Estévez qui a notifié que : 

a- Le nouveau protocole de pêche Maroc-UE répond aussi bien aux critères établis par le 

Parlement européen qu’au mandat du Conseil européen. Selon Mme Fraga, “C’est un accord légal 

du point de vue juridique”, a-t-elle lancé à l’adresse de certains membres de la commission 
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pêche du Parlement européen qui mettent en avant des arguments idéologiques désuets, notant 

que l’avis du service juridique du Parlement est clair et ne laisse point d’équivoque à ce sujet. 

Mme. Fraga Estévez, qui présentait son rapport sur ce protocole à la commission pêche du PE, a 

souligné que l’accord de pêche Maroc-UE ne pose pas de problème du point de vue de la légalité 

internationale, et satisfait également toutes les exigences en matière de durabilité et de respect 

de l’environnement. 

“Le protocole peut permettre le rétablissement des relations de pêche avec le Maroc sur 

de nouvelles bases, nettement mieux adaptées aux exigences du Parlement, tant du point de vue 

économique et financier que du point de vue de la durabilité sociale et environnementale”, a-t-

elle encore insisté. 

C’est pour toutes ces raisons que l’eurodéputée espagnole a recommandé dans son projet 

de rapport au Parlement européen l’approbation de ce nouveau protocole de pêche qui a été 

paraphé le 24 juillet dernier par la Commission européenne et le Maroc. 

Dans son argumentaire, Mme Fraga a affirmé que le nouveau protocole apporte des 

améliorations notables et reflète les efforts majeurs consentis afin de répondre aux exigences du 

Parlement européen. 

Conformément aux recommandations du PE, les possibilités de pêche offertes par le 

nouveau protocole ont été augmentées de 33 % et les adaptations apportées dans ce sens 

correspondent davantage aux niveaux d’utilisation réels, a-t-elle expliqué. 

L’eurodéputée espagnole a également fait observer que les zones de pêche ont été 

modifiées pour être mieux adaptées aux besoins des flottes et permettre la mise en conformité 

avec les conditions imposées par le Maroc de même que pour ce qui est de l’embarquement des 

marins marocains à bord des navires européens. 

S’agissant du rapport coûts/avantages de ce nouveau protocole, l’eurodéputée a indiqué 

que la contrepartie financière annuelle de l’UE a diminué passant de 36,1 millions d’euros à 30 

millions et que la contribution des armateurs a, pour sa part, augmenté de près de 200 % par 

rapport au précédent accord. 

Elle a également précisé que le nouveau protocole renforce l’appui à la politique 

sectorielle, conformément aux demandes du Parlement, relevant que les actions financées au 

titre du protocole sont formellement intégrées dans le plan Halieutis qui vise à développer la 

filière pêche au Maroc. 

Pour ce qui est de la question de durabilité, elle a noté que le Maroc et l’UE ont mesuré 

pleinement l’importance de fixer les excédents et les possibilités de pêche conformément à des 

critères rigoureux et ont tenu à associer lors des négociations les scientifiques des Etats 

membres de l’Union que ceux de l’institut national marocain de recherches halieutique (INRH). 
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“C’est la première fois qu’un protocole pose les bases d’une coopération scientifique renforcée et 

aboutit à un compromis pour la mise en place d’un système d’échange électronique 

d’informations, notamment des données de captures”, s’est-elle félicitée. 

Le groupe d’amitié UE-Maroc quant à lui, a déclaré qu’il est paradoxal que certains 

députés appellent encore au rejet de l’accord de pêche au nom de la défense des sahraouis alors 

que ces mêmes populations locales seront dans l’incapacité de bénéficier de la moindre 

retombée économique si le Parlement européen refuse que les bateaux d’Europe pêchent au 

Maroc et emploie, obligatoirement, des pêcheurs marocains. 

La déclaration du groupe d’amitié adressée à la Commission pêche le 04 novembre 2013, 

reprend que «le Maroc est une vitrine démocratique dans le monde arabe » et que «Le royaume, 

grâce au Statut avancé qui le lie avec l’Europe et à l’accord de libre-échange complet et 

approfondie qui est en train d’être négocié, à vocation à s’intégrer toujours plus dans une grande 

zone économique, sociale et démocratique avec l’Union européenne. Ne gâchons pas une 

opportunité d’apporter une nouvelle pierre à cet édifice qui doit permettre à l’Europe et aux 

pays du Maghreb dans leur ensemble de former une grande région d’influence économique et 

culturelle à même survivre dans la mondialisation ». 

 

La Commission Développement du PE, le 05 novembre 2013 

  

La Commission Développement du PE a voté en faveur (du Maroc) de l’avis du 

Rapporteur Cristian DAN PREDA (Roumanie, PPE, Membre du Groupe d’Amitié UE-Maroc au PE 

et membre de la CPM) par  15 pour et 11 contre. Son avis recommande au Parlement Européen 

d’accepter la conclusion du protocole sur  l’accord de pêche UE-Maroc. 

En dépit du fait qu’il soit consultatif, ce vote est un signal positif et significatif dans le 

processus d’examen de ce protocole au sein du Parlement Européen. 

 

Conclusion  

 

La présence des membres de la CPM à ces phases de discussions a été bénéfique de telle 

manière que les eurodéputés ont mentionné la présence plus qu’une fois des parlementaires 

marocains dans les débats au sein des commissions et ont salué leur implication et leur bon sens 

de coopération et de coordination de telle manière que même des membres de l’intergroupe ont 

appelé à s’associer aux discussions des thématiques lors des travaux de la CPM Maroc-UE. 

A la grande surprise des eurodéputés y compris ceux de l’intergroupe, Guido MILANA, 

italien du Groupe de l'Alliance Progressiste des Socialistes et Démocrates au Parlement 

européen et Vice-président de la Commission Pêche, membre virulent de l’intergroupe et son 
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cerveau penseur, a fait une déclaration positive pour notre pays au sein de la Commission Pêche, 

et a coupé court aux intervenants membres de l’intergroupe qui souhaitaient faire introduire les 

aspects politique et humanitaire à l’accord de pêche Maroc-UE. 

Il a avancé que ce n’est ni le lieu ni le moment de discuter les portées politiques et 

humanitaires de l’accord de pêche et qu’il faut se conformer à l’avis juridique qui a été présenté 

par Mme Fraga de même qu’il a appelé les eurodéputés à se conformer aux seuls aspects 

techniques de l’accord. 

Ce revirement, important soit-il, s’explique par le travail ardent ainsi que la vigilance des 

membres de la CPM qui, à travers les multiples réunions qu’ils ont eu cette année avec les 

eurodéputés de différents groupes et tendances politiques au Parlement européen, n’ont ménagé 

aucun effort à résonner les membres de l’intergroupe  et d'essayer de les rallier à la cause 

nationale. 

Ceci dit, un travail remarquable de coulisses à été entrepris par les Co-présidents Panzeri 

et Atmoun pour rallier le maximum d’eurodéputés membres de l’intergroupe et plus 

particulièrement les italiens. M. le Co-président Atmoun, fera part ultérieurement à Messieurs 

les Présidents du Parlement des circonstances de ce revirement. 
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Fiche de mission  

(Bruxelles et Strasbourg, 18-23 novembre et 25-28 novembre 2013) 

  

Objet : Mission à Bruxelles et Strasbourg   

 

 Débat et vote en Commission : 

 Résolution sur les relations commerciales de l'Union européenne avec les 

pays de la zone Euromed 

 Recommandation sur le Protocole entre l'Union européenne et le Royaume 

du Maroc fixant les possibilités de pêche et la contrepartie financière 

prévues par l'accord de partenariat de pêche en vigueur entre les deux 

parties  

 Rapport sur le rapport annuel sur les droits de l'homme et la démocratie 

dans le monde en 2012 et la politique de l'Union européenne en la matière 

 

Lieu : Parlement Européen (PE), Bruxelles et Strasbourg 

 

Participants : 

 

 M. Abderrahim Atmoun, Co-président de la CPM Maroc-UE 

 Mme Yasmina Baddou, Co-vice-présidente de la CPM Maroc-UE 

 Mme Jalila Morsli 

 Mme Fatiha Layadi 

 M. Abdelali Doumou 

 Mme Rachida Tahiri 

 M. Mounir El Jaffali, administrateur du dossier de la CPM 

 M. Saad Ghazi, chef de service des organisations internationales 
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Fiche de mission  

(Strasbourg, 08-13 décembre 2013) 

  

Objet : Mission à  Strasbourg   

 

 Débat et vote en plénière : 

 

 Recommandation sur le Protocole entre l'Union européenne et le Royaume 

du Maroc fixant les possibilités de pêche et la contrepartie financière 

prévues par l'accord de partenariat de pêche en vigueur entre les deux 

parties  

 Rapport sur le rapport annuel sur les droits de l'homme et la démocratie 

dans le monde en 2012 et la politique de l'Union européenne en la matière 

 

Lieu : Parlement Européen (PE), Strasbourg 

 

Participants : 

 

 M. Abderrahim Atmoun, Co-président CPM Maroc-UE 

 Mme Yasmina Baddou, Co-vice-présidente CPM Maroc-UE 

 M. Driss Sqali Adoui 

 Mme Jalila Morsli 

 Mme Fatiha Layadi 

 M. Khayya sidi Brahim 

 M. Abdelali Doumou 

 Mme Rachida Tahiri 

 M. Mounir El Jaffali, administrateur du dossier de la CPM 

 M. Saad Ghazi, chef de service des organisations internationales 
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Amendements (hostiles au Maroc) déposé(e)s par les eurodéputés sur les 

rapports, résolutions et recommandations du parlement européen 
 

 
 

 
Résolution du Parlement européen sur la situation des l'homme dans la région du Sahel 

Rapporteur : Charles Tannock 
 

Amendements Déposé par Date de vote 
en 

commission 

Date de vote 
en plénière 

Vote des 
amendements 

rejeté  retenu 

 
Amendement 1 

 
… ; soutient la création d'une 
mission MINURSO-CICR 
(Comité international de la 
Croix Rouge) officielle dans la 
zone de Fadret Leguiaa afin de 
procéder à l'exhumation et à la 
restitution des dépouilles aux 
familles, à la suite de la 
découverte de fosses 
communes par l'équipe 
d'investigation de l'Université 
du Pays basque ; 

 

Véronique De 
Keyser, Richard 

Howitt and 
others 

 
24/09/2013 

 
22/10/2013 

 

* 

 
Amendement 2 

 
reste néanmoins préoccupé par 
le différend persistant au sujet 
de l'exploitation des ressources 
naturelles du territoire, 
particulièrement en ce qui 
concerne les mines de 
phosphate, la pêche et la 
recherche préliminaire du 
pétrole; rappelle les conseils 
donnés en 2002 par le 
Secrétaire général adjoint aux 
affaires juridiques des Nations 
unies, qui soulignait les "droits 
inaliénables" du peuple du 
Sahara occidental sur les 
ressources naturelles de son 
territoire et indiquait que la 
poursuite de l'exploitation "au 
mépris des intérêts et de la 
volonté du peuple du Sahara 
occidental" serait illégale; 
souligne par conséquent que 
les accords commerciaux 

Pino Arlacchi, 
Ivo Vajgl, Willy 
Meyer, Nicole 
Kiil-Nielsen, 

Marco Scurria, 
Norbert Neuser, 
Raül Romeva i 

Rueda and 
others 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

* 

 



31 
 

conclus entre le Maroc et l'UE 
ne devraient pas englober les 
biens et les ressources du 
Sahara occidental, à moins que 
le consentement et l'intérêt de 
la population sahraouie ne 
puissent être clairement 
démontrés; craint 
particulièrement que l'UE ne 
conclue pas de nouvel accord 
avec le Maroc en matière de 
pêche tant que cette 
controverse ne sera pas 
résolue; 
 

 
 
 

 
Rapport annuel du Conseil au Parlement européen sur la politique étrangère et de 

sécurité commune en 2012 
Rapporteur : Elmar Brok 

 
Amendements Déposé par Date de vote 

en 
commission 

Date de vote 
en plénière 

Vote des 
amendements 

rejeté  retenu 

Amendement  8 

Proposition de résolution 
Paragraphe 59 bis (nouveau) 
 
59 bis. renouvelle son appel pour 
que l'Union joue un rôle plus actif 
dans la résolution du conflit du 
Sahara occidental, qui constitue 
actuellement un insurmontable 
obstacle au développement 
complet de relations de bon 
voisinage au Maghreb; 
 

Ulrike 
Lunacek 

au nom du 
groupe 

Verts/ALE 

 
10/07/2013 

 
12/09/2013 * 

 

 

Amendement 21 
 

Proposition de résolution 
Paragraphe 59 ter (nouveau) 
59 ter. rappelle que le conflit au 
Sahara occidental reste un 
obstacle à l'intégration de la 
région du Maghreb; souligne, par 
conséquent, le besoin urgent 
d'achever le processus de 
décolonisation des territoires non 
autonomes du Sahara occidental, 
tel qu'établi par le droit 
international, dans le but de 
mettre fin à l'occupation 
marocaine; 

Willy Meyer, 
Jacky Hénin, 

Marie-
Christine 

Vergiat, Inês 
Cristina 

Zuber, João 
Ferreira 

au nom du 
groupe 

GUE/NGL 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

* 
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Résolution sur la politique européenne de voisinage: vers un renforcement du 

partenariat. Position du Parlement européen sur les rapports de 2012 
Rapporteur : Pier Antonio Panzeri et Jacek Saryusz-Wolski 

 
Amendements Déposé par Date de vote 

en 
commission 

Date de 
vote en 

plénière 

Vote des 
amendements 

rejeté  retenu 

 

Amendement  414 
Proposition de résolution  

34. recommande l'application rapide 
de la nouvelle constitution, 
accompagnée d'un calendrier pour 
l'adoption de lois organiques et de la 
charte nationale pour la réforme du 
système judiciaire, et souligne, à cet 
égard, que cette réforme est en cours 
depuis au moins trois ans, 
moyennant une aide financière 
importante de l'Union; rappelle que 
la mise en œuvre des réformes 
politiques, et notamment du 
processus de régionalisation 
avancée, dans le respect des 
particularités culturelles, 
économiques et sociales, devrait 
contribuer au développement du 
Maroc; 

 

Amendement 

34. regrette profondément la 
politique européenne de complicité 
avec le Maroc et insiste auprès de 
l'Union pour qu'elle gèle le statut 
avancé qu'elle accorde au Maroc et 
ne conclue ni l'accord de pêche ni 
l'accord de libre-échange tant que ce 
pays persiste dans sa politique 
systématique de violation des droits 
de l'homme dans les territoires 
occupés du Sahara occidental; 
 

Willy Meyer 
 

   

* 

 

 
Amendement 421 
 
Proposition de résolution 
 
35. se félicite du rôle actif du Maroc 
dans la résolution du conflit avec la 

Willy Meyer 
 

   

* 
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Syrie et dans la recherche d'une 
solution à la situation au Sahel au 
sein des Nations unies, ainsi que dans 
le cadre d'initiatives de coopération 
régionale; rappelle son soutien aux 
mesures prises par l'envoyé spécial du 
Secrétaire général des Nations unies en 
vue de parvenir à une solution 
politique juste, durable et 
mutuellement acceptable, qui soit 
conforme aux résolutions ad hoc du 
Conseil de sécurité des Nations unies; 
 
Amendement 

35. condamne l'occupation 
marocaine du territoire non 
autonome du Sahara occidental et 
réprouve les obstacles mis par le 
Maroc à la recherche d'une solution à 
ce conflit de longue date qui 
empêchent toute initiative de 
coopération régionale; rappelle son 
soutien aux mesures prises par 
l'envoyé spécial du Secrétaire général 
des Nations unies en vue de parvenir à 
une solution politique juste, durable et 
mutuellement acceptable permettant 
au peuple sahraoui d'exercer son 
droit légitime à l'autodétermination, 
conformément aux résolutions ad hoc 
de l'Assemblée générale des Nations 
unies; 
 

 
Recommandation sur le Protocole entre l'Union européenne et le Royaume du Maroc 
fixant les possibilités de pêche et la contrepartie financière prévues par l'accord de 

partenariat de pêche en vigueur entre les deux parties 
Rapporteur : Carmen Fraga Estévez 

 
Amendements Déposé par Date de vote 

en 
commission 

Date de vote 
en  

plénière 

Vote des 
amendements 

Rejeté  retenu 

 
Amendement 1 
 
Projet de recommandation 
 
1. donne son approbation à la 
conclusion du protocole; 

 
Amendement 

1. refuse de donner son approbation à 
la conclusion de l'accord; 

Isabella 
Lövin, João 

Ferreira, 
Willy Meyer, 

Raül 
Romeva i 

Rueda, 
Nicole Kiil-

Nielsen, 
Jean-Paul 

Besset, Pino 
Arlacchi, 

Nils 

 
27/11/2013 

 
10/12/20

13 

 

* 

 



34 
 

Torvalds, 
Jens Nilsson, 

Ole 
Christensen 

 

 
Amendement 2 
 
Projet de recommandation 
Paragraphe 1 bis (nouveau) 
 
1 bis. rappelle le droit du Parlement 
européen d'être informé 
ponctuellement et pleinement de 
l'application du protocole et de ses 
résultats, et insiste, par conséquent, à 
nouveau, pour que des mesures 
soient prises afin de faciliter la 
participation de représentants du 
Parlement européen, en tant 
qu'observateurs, aux réunions de la 
commission mixte visée à l'article 10 
de l'accord de pêche; demande, par 
ailleurs, que soient mis à sa 
disposition la documentation sur les 
orientations, objectifs et indicateurs 
relatifs au chapitre sur le soutien à la 
politique du secteur marocain de la 
pêche, ainsi que toutes les 
informations nécessaires qui 
permettent un suivi adéquat des 
aspects visés à l'article 6 du 
protocole, notamment le rapport 
définitif que le Maroc doit présenter 
sur la mise en œuvre du programme 
de soutien sectoriel.  renouvelle 
également la demande qu'il a 
adressée à la Commission pour que 
celle-ci lui présente, avant le début 
des négociations sur un nouveau 
protocole, un rapport complet sur les 
résultats et le fonctionnement du 
protocole en vigueur. 
 

 

Carmen 
Fraga 

Estévez 

    

* 

 
Rapport sur le rapport annuel sur les droits de l'homme et la démocratie dans le monde 

en 2012 et la politique de l'Union européenne en la matière 
Rapporteur : Eduard Kukan 

 
Amendements Déposé par Date de vote 

en 
commission 

Date de vote 
en  

plénière 

Vote des 
amendements 

Rejeté  retenu 
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Amendement 120 
 

Proposition de résolution 
Paragraphe 22 
 

Proposition de résolution Amendement  
22. souligne que le Parlement peut 
refuser d'approuver des accords 
internationaux en raison de violations 
graves des droits de l'homme, comme 
dans le cas de la conclusion de l'accord 
de partenariat et de coopération (APC) 
avec le Turkménistan ou du protocole 
textile de l'accord de partenariat et de 
coopération entre l'Union européenne 
et l'Ouzbékistan; 
 

22. souligne que le Parlement peut 
refuser d'approuver des accords 
internationaux en raison de violations 
graves des droits de l'homme, comme 
dans le cas de la conclusion de l'accord 
de partenariat et de coopération (APC) 
avec le Turkménistan ou du protocole 
textile de l'accord de partenariat et de 
coopération entre l'Union européenne 
et l'Ouzbékistan; rappelle la décision 
du Parlement européen du 13 
décembre 2011 de refuser d'étendre le 
partenariat UE-Maroc dans le secteur 
de la pêche parce qu'il ne tenait pas 
compte des intérêts de la population 
sahraouie; 
 

Pino 
Arlacchi, 
Ivo Vajgl, 

Nikola 
Vuljanić 

 

 
21/11/2013 

 
11/12/2013 * 

COMP 

 

 

Amendement 191 
 

Proposition de résolution 
Paragraphe 37 bis (nouveau) 
 

37 bis. déplore la situation dans 
laquelle se trouve le peuple sahraoui, 
contraint de vivre sous l'occupation 
marocaine ou exilé dans des camps de 
réfugiés depuis presque quarante ans, 
après l'invasion par le Maroc de 
l'ancienne colonie espagnole; rappelle 
la présence de plus de 80 000 soldats 
marocains et de millions de mines 
placées tout le long du mur de plus de 2 
000 kilomètres qui divise du nord au 
sud les territoires du Sahara 
occidental; déplore que vingt ans après 
le cessez-lefeu entre le Maroc et le 
Front Polisario et l'établissement de la 

Willy 
Meyer 

 

  

* 
COMP 
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MINURSO (Mission des Nations unies 
pour l'organisation d'un référendum au 
Sahara occidental), le référendum n'ait 
pas eu lieu du fait de l'intransigeance 
du Maroc et avec complicité nécessaire 
et la passivité de la communauté 
internationale et de l'Union 
européenne; 
 
 

Amendement 212 
 

Proposition de resolution 
Paragraphe 41 bis (nouveau) 
 

41 bis. rappelle ses résolutions du 25 
novembre 2010 sur la situation au 
Sahara occidental et ses précédents 
rapports annuels 2010 et 2011; 
condamne la répression continue du 
peuple sahraoui dans les territoires 
occupés et exprime sa préoccupation 
quant à la détérioration de la situation 
des droits de l'homme comme en a 
notamment fait état le rapporteur 
spécial des Nations unies sur la torture 
et autres peines et traitements cruels, 
inhumains ou dégradants; appelle au 
respect des droits fondamentaux, dont 
la liberté de réunion, la liberté 
d'expression et le droit de manifester, 
du peuple du Sahara occidental; exige 
la libération de tous les prisonniers 
politiques sahraouis; demande 
l'ouverture du territoire aux 
observateurs indépendants, aux ONG et 
aux médias; rappelle son soutien à la 
mise en place d'un mécanisme 
international pour surveiller les droits 
de l'homme au Sahara occidental; est 
favorable à un règlement juste et 
durable du conflit sur la base du droit à 
l'autodétermination du peuple 
sahraoui, conformément aux 
résolutions des Nations unies en la 
matière; 

Willy 
Meyer, 

Norbert 
Neuser, 

Pino 
Arlacchi, 
Ivo Vajgl, 
Vicente 
Miguel 
Garces 
Ramon, 

Nicole Kiil-
Nielsen, 

Raul 
Romeva i 

Rueda, 
Marco 

Scurria, 
Nikola 

Vuljanić 

  

* 
COMP 

 

 

Amendement 213 
 

Proposition de résolution 
Paragraphe 42 bis (nouveau) 
 

42 bis. rappelle ses précédentes 
résolutions sur la situation au Sahara 
occidental; exprime sa préoccupation 
quant à la détérioration de la situation 

Laima 
Liucija 

Andrikien 
 

  

* 
COMP 
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des droits de l'homme au Sahara 
occidental comme en a notamment fait 
état le rapporteur spécial des Nations 
unies sur la torture et autres peines et 
traitements cruels, inhumains ou 
dégradants; appelle au respect des 
droits fondamentaux, dont la liberté de 
réunion, la liberté d'expression et le 
droit de manifester, du peuple du 
Sahara occidental; exige la libération de 
tous les prisonniers politiques 
sahraouis; demande l'ouverture du 
territoire aux observateurs 
indépendants, aux ONG et aux médias; 
rappelle son soutien à la mise en place 
d'un mécanisme international pour 
surveiller les droits de l'homme au 
Sahara occidental; est favorable à un 
règlement juste et durable du conflit 
sur la base du droit à 
l'autodétermination du peuple 
sahraoui, conformément aux 
résolutions des Nations unies en la 
matière; 
 

Amendement de compromis 
 

58.  rappelle ses résolutions du 
25 novembre 2010 sur la situation au 
Sahara occidental(18) , du 
22 octobre 2013 sur la situation des 
droits de l'homme dans la région du 
Sahel(19) ; et appelle au respect des 
droits fondamentaux du peuple du 
Sahara occidental et à se pencher sur 
lesdits droits au Sahara occidental et 
dans les camps de Tindouf; y compris 
la liberté d'association, la liberté 
d'expression et le droit de manifeste; 
exige que le territoire soit ouvert aux 
observateurs indépendants, aux ONG et 
aux médias, encourage un règlement 
politique juste et mutuellement 
acceptable en ce qui concerne le Sahara 
occidental conformément aux 
résolutions des Nations unies sur ce 
sujet, y compris celles qui prévoient 
l'autodétermination; 

    

* 
 

 

Résolution sur les relations commerciales de l'Union européenne avec les pays de la 
zone Euromed 

Rapporteur : Vital Moreira 
 

Amendements Depose par Date de vote 
en 

commission 

Date de vote 
en  

plénière 

Vote des 
amendements 

rejeté retenu 

http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P7-TA-2013-0575+0+DOC+XML+V0//FR&language=FR#def_1_18
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P7-TA-2013-0575+0+DOC+XML+V0//FR&language=FR#def_1_19
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Amendement 29 
 
Proposition de résolution 
Paragraphe 1 bis (nouveau) 
1 bis. souligne la vulnérabilité et la 
fragilité des économies des pays du Sud 
de la Méditerranée et insiste pour que ces 
asymétries soient prises en compte dans 
les relations commerciales avec ces pays, 
afin que les bénéfices des réformes 
économiques et les engagements 
politiques, sociaux et environnementaux 
atteignent l'ensemble de la population 
du pays partenaire; est dès lors 
convaincu que des accords de libre-
échange complet et approfondi et une 
zone de libre-échange à part entière pour 
le Sud de la Méditerranée ne sont pas 
l'outil adéquat pour promouvoir 
l'intégration régionale ainsi que le 
développement social et économique de 
la région; 

 

Paul 
Murphy, 

Willy 
Meyer 

 
27/11/2013 

 
Prévu le 

15/01/2014 

 

* 

 

 
Amendement  30 
 
Proposition de résolution 
Paragraphe 1 ter (nouveau) 
1 ter. réaffirme sa position selon laquelle 
il juge odieuse la dette publique 
extérieure des pays d'Afrique du Nord et 
du Proche-Orient dans la mesure où elle 
a été accumulée par les régimes 
dictatoriaux, principalement au moyen 
de l'enrichissement personnel des élites 
politiques et économiques, et de l'achat 
d'armes, utilisées souvent contre leurs 
propres populations; demande, dès lors, 
une annulation de la dette, et notamment 
de celle liée aux dépenses d'armement; 

 

Paul 
Murphy, 

Willy 
Meyer 

   

* 

 

Amendement  35 
Projet de proposition de résolution 
Paragraphe 4 bis (nouveau) 

4 bis. est d'avis que le plus haut degré de 
transparence est nécessaire dans les 
négociations ou l'éventuelle ouverture de 
négociations concernant des accords de 
libre-échange complet et approfondi avec 
des pays du Sud de la Méditerranée; 
exige dès lors que l'éventuel projet de 
mandat de négociation ou, dans le cas du 
Maroc, le mandat de négociation, soit 
rendu public et que l'on veille à la pleine 
et entière participation des 

Paul 
Murphy 

 

   

* 
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organisations syndicales et issues de la 
société civile en provenance des deux 
rives; souligne par ailleurs que, dans 
l'hypothèse d'une conclusion des 
négociations avec l'un des pays 
concernés, le résultat de l'analyse 
d'impact doit faire l'objet d'un débat 
public au Parlement européen et, plus 
largement, au sein de la société, avant 
que tout accord potentiel ne soit 
paraphé, appliqué à titre provisoire ou 
ratifié; 

 
 
Amendement 49 
 
Proposition de résolution 
 
10. prend acte des progrès réalisés par le 
Maroc dans l'ouverture de ses relations 
économiques avec l'Union européenne et, 
dans ce contexte, salue la présentation de 
l'accord de libre-échange complet et 
approfondi avec le Maroc ainsi que les 
progrès accomplis à ce jour dans les 
négociations; considère que cet accord 
pourrait servir de modèle aux accords du 
même type avec la Tunisie, la Jordanie et 
l'Égypte dont les spécificités respectives 
devraient toutefois être prises en compte; 

 

Amendement 

Supprimé 
 

Paul 
Murphy, 

Willy 
Meyer 

   

* 

 

 
Amendement 50 
 
Proposition de résolution 
 
10. prend acte des progrès réalisés par le 
Maroc dans l'ouverture de ses relations 
économiques avec l'Union européenne et, 
dans ce contexte, salue la présentation de 
l'accord de libre-échange complet et 
approfondi avec le Maroc ainsi que les 
progrès accomplis à ce jour dans les 
négociations; considère que cet accord 
pourrait servir de modèle aux accords du 
même type avec la Tunisie, la Jordanie et 
l'Égypte dont les spécificités respectives 
devraient toutefois être prises en compte; 

Amendement 

10. prend acte des progrès réalisés par le 
Maroc dans l'ouverture de ses relations 
économiques avec l'Union européenne et, 

Yannick 
Jadot 

   

* 
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dans ce contexte, salue la présentation de 
l'accord de libre-échange complet et 
approfondi avec le Maroc ainsi que les 
progrès accomplis à ce jour dans les 
négociations; prend en considération les 
spécificités de chaque partenaire 
commercial et recommande la prudence 
dans le cadre de l'utilisation de cet accord 
comme modèle aux accords du même type 
avec la Tunisie, la Jordanie et l'Égypte, en 
particulier à la lumière du principe du 
"plus pour plus"; 

 
 
Amendement 51 
 
Proposition de résolution 
Paragraphe 10 bis (nouveau) 
10 bis. est vivement préoccupé par les 
relations de l'Union européenne avec le 
pays profondément antidémocratique 
qu'est le Royaume du Maroc; invite 
instamment l'Union européenne à 
suspendre le statut avancé qu'elle a 
accordé à ce pays et à ne pas conclure 
l'accord de pêche ni les négociations sur 
un accord de libre-échange complet et 
approfondi tant que le Maroc poursuivra 
sa politique de violation systématique 
des droits de l'homme dans les territoires 
occupés du Sahara occidental; 

 

Paul 
Murphy, 

Willy 
Meyer 

   

* 

 

 
Amendement 52 
 
Proposition de résolution 
Paragraphe 10 ter (nouveau) 
10 ter. réaffirme que la souveraineté du 
Maroc sur le Sahara occidental n'a 
jamais été reconnue en droit 
international, comme le relève l'avis de 
la Cour internationale de justice de La 
Haye d'octobre 1975; constate que le 
Maroc occupe le territoire du Sahara 
occidental en toute illégalité et, par 
conséquent, n'a aucun droit sur ses 
ressources naturelles, et demande à 
l'Union européenne d'exhorter le 
Royaume du Maroc à respecter le droit 
international en ce qui concerne 
l'exploitation des ressources naturelles 
du Sahara occidental; souligne, par 
conséquent, le besoin urgent d'achever le 
processus de décolonisation des 
territoires non autonomes du Sahara 
occidental, tel qu'établi par le droit 
international, dans le but de mettre fin à 
l'occupation marocaine; 

Paul 
Murphy, 

Willy 
Meyer 

   

* 
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Amendement 53 
 
Proposition de résolution 
 
11. se félicite du partenariat de mobilité 
signé avec le Maroc en juin 2013 – premier 
du genre entre l'Union et un partenaire 
méditerranéen –, qui facilitera la 
délivrance de visas pour certaines 
catégories de personnes telles que des 
professionnels du monde de l'entreprise et 
des chercheurs; appelle de ses vœux la 
conclusion à bref délai des négociations sur 
les partenariats de mobilité avec la Tunisie 
et la Jordanie; 

 
Amendement 

11. se félicite du partenariat de mobilité 
signé avec le Maroc en juin 2013 – premier 
du genre entre l'Union et un partenaire 
méditerranéen –, qui facilitera la 
délivrance de visas pour certaines 
catégories de personnes telles que des 
professionnels du monde de l'entreprise et 
des chercheurs; appelle de ses vœux la 
conclusion à bref délai des négociations sur 
les partenariats de mobilité avec la Tunisie 
et la Jordanie; souligne cependant que les 
citoyens ordinaires, y compris les 
syndicalistes et les militants politiques, 
rencontrent d'immenses difficultés 
lorsqu'ils formulent une demande de visa 
pour entrer dans l'Union européenne, et 
souligne que cette situation n'est pas 
tenable; 

 

Paul 
Murphy, 

Willy 
Meyer 

   

* 
CAMP2 

 

 
Amendement 54 
 
Proposition de resolution 
 
11. se félicite du partenariat de mobilité 
signé avec le Maroc en juin 2013 – premier 
du genre entre l'Union et un partenaire 
méditerranéen –, qui facilitera la 
délivrance de visas pour certaines 
catégories de personnes telles que des 
professionnels du monde de l'entreprise et 
des chercheurs; appelle de ses vœux la 
conclusion à bref délai des négociations sur 
les partenariats de mobilité avec la Tunisie 
et la Jordanie; 

 
Amendement 

11. se félicite du partenariat de mobilité 
signé avec le Maroc en juin 2013 – premier 

Niccolò 
Rinaldi, 

Marielle de 
Sarnez 

   

* 
CAMP2 
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du genre entre l'Union et un partenaire 
méditerranéen –, qui facilitera la 
délivrance de visas pour certaines 
catégories de personnes telles que des 
professionnels du monde de l'entreprise et 
des chercheurs; appelle de ses vœux la 
conclusion à bref délai des négociations sur 
les partenariats de mobilité avec la Tunisie 
et la Jordanie; réaffirme qu'il importe de 
faciliter la délivrance de visas, en 
particulier pour les PME et les 
entrepreneurs, et demande instamment 
que davantage de progrès soient 
accomplis à cet égard dans l'ensemble de 
la région; 

 
 
Amendement 56 
 
Proposition de résolution 
Paragraphe 12 bis (nouveau) 
12 bis. s'oppose à l'accord entre l'Union 
européenne et le Maroc relatif aux 
mesures de libéralisation réciproques en 
matière de produits agricoles et de 
produits de la pêche ainsi qu'à toute 
démarche visant à la conclusion 
d'accords de libre-échange avec les pays 
méditerranéens; estime que la 
conclusion d'accords de libre-échange 
aura des conséquences néfastes pour les 
petits agriculteurs, les travailleurs et les 
jeunes, ainsi que pour l'environnement, 
aussi bien dans les pays du Sud de la 
Méditerranée que dans l'Union 
européenne; 

 

Paul 
Murphy, 

Willy 
Meyer 

 

   

* 

 

 
Amendement 57 
 
Proposition de résolution 
Paragraphe 12 ter (nouveau) 
12 ter. réaffirme qu'il n'est pas possible 
d'inclure le Sahara occidental dans un 
quelconque accord conclu entre l'Union 
et le Royaume du Maroc; est convaincu 
qu'il convient d'offrir la possibilité de 
conclure des accords séparés avec la 
population du Sahara occidental via ses 
représentants légitimes, si tel est le 
souhait exprimé; 

 

Paul 
Murphy, 

Willy 
Meyer 

  

 
* 

 

 
CAM 2 (Compromise AM 2 replacing 
AMs 53 and 54) on paragraph 11 
  
11.       Welcomes the mobility partnership 

    
 

 

* 
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signed with Morocco in June 2013, the first 
of its kind between the Union and a 
Mediterranean partner, which will 
facilitate the issuing of visas for certain 
groups of people such as business 
professionals and researchers; hopes that 
the ongoing negotiations on mobility 
partnerships with Tunisia and with Jordan 
will be concluded in the near 
future; Reiterates the importance of visa 
facilitation and stresses however that 
ordinary citizens, including trade 
unionists, and political 
activists, particularly for as well as SMEs 
and entrepreneurs encounter enormous 
difficulties when applying for visas to 
enter the European Union; underlines 
that this situation is unsustainable, and 
urges greater progress to be made in this 
regard throughout the region; 
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Eléments de l’Argumentaire avancé par les membres de la Commission Parlementaire 

Mixte lors des entretiens avec les eurodéputés 

 

 

Apports de la nouvelle constitution  

 

 La nouvelle constitution réaffirme l'adhésion du Royaume du Maroc aux principes et 

valeurs des droits humains, tels qu'ils sont universellement reconnus avec : 

 

 la consécration de la primauté des conventions internationales ratifiées sur le 

droit interne,  

 

 l’interdiction de toute forme de discrimination,  

 

 la prohibition de la torture et de toutes les violations graves des droits de 

l’Homme,  

 

 la présomption d’innocence et le droit à un procès équitable,  

 

 les libertés de pensée, d’opinion, d’expression, de la presse et le droit d’accès à 

l’information,  

 

 le renforcement de l’égalité homme- femme par l'affirmation du principe de la 

parité,  

 

 le renforcement de l’indépendance du pouvoir judiciaire par la création du 

Conseil supérieur du pouvoir judiciaire.  

 

 Le préambule de la constitution, partie intégrante du texte fondamental, appelle à 

"bannir et combattre toute discrimination à l'encontre de quiconque, en raison du sexe, de 

la couleur, des croyances, de la culture, de l'origine sociale ou régionale, de la langue, de 

l'handicap ou de quelque circonstance personnelle que ce soit."  

 

 La constitution renforce de manière significative les principes de la démocratie 

représentative en consolidant les attributions du Parlement en matière législative et du 

contrôle des politiques publiques, tout en consacrant la démocratie participative. Ainsi, 
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les droits de pétition, d'initiative législative et de contestation de la constitutionnalité 

des lois sont-ils  ouverts aux citoyens.  

 

 De même, de nombreux conseils consultatifs ont été constitutionnalisés tels que les 

Conseils : 

 

 de la jeunesse et de l'action associative,  

 des langues et cultures,  

 de la famille et de l'enfant,  

 de la communauté marocaine de l'étranger et l’institution,  

 du médiateur, 

 

ouvrant ainsi la voie à une participation plus large de l'ensemble des citoyen(ne)s à 

l'élaboration, la mise en œuvre et l'évaluation des politiques publiques. Une Autorité 

pour la parité et la lutte contre toutes les formes de discrimination a été aussi créée par 

la Constitution. 

 

Acquis et perspectives de la coopération Maroc-Union européenne 

 

 L’Adoption du document conjoint sur le statut avancé en octobre 2008.  

 La tenue en mars 2010 du 1er Sommet Maroc-UE à Grenade pour le lancement d’un 

partenariat stratégique entre l’Union européenne et le Royaume du Maroc.  

 La mise en place le 5 mai 2010 à Bruxelles de la Commission parlementaire mixte Maroc-

Union européenne. 

 L’Adoption du Protocole relatif à la participation du Maroc aux programmes et agences 

de l’UE. 

 La signature, en avril 2012, par le Maroc, de la Convention régionale sur les règles 

d'origine préférentielles pan-euro-méditerranéennes. 

 La signature de la déclaration politique établissant un partenariat pour la migration, la 

mobilité et la sécurité.  

 La poursuite des discussions sur la conclusion d’un Accord de Libre Echange Complet et 

Approfondi (ALECA). 

 L’entrée en vigueur provisoire du Plan d’action sur la mise en œuvre du Statut avancé. 

 Projet de conclusion d’un nouveau lien contractuel, qui prendra le relai du présent 

Accord d’Association. 
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 Efforts déployés pour instaurer un Partenariat Privilégié qui aboutira à l’établissement 

d’un espace économique commun imprégné de paix de sécurité et de prospérité. 

 

Position officielle de l’Union Européenne sur la question du Sahara  

 

 La question du Sahara a toujours fait partie du dialogue politique avancé UE-

Maroc. 

 La position de l'Union européenne telle qu'elle est exprimée au cours de la l0ème 

session du Conseil d'association UE-Maroc encourage toutes les parties 

concernées par la question du Sahara à continuer à œuvrer avec l'Envoyé 

Personnel du Secrétaire Général de l'ONU afin de progresser dans la recherche 

d'une solution dans un esprit de réalisme et de compromis. Une position qui 

réaffirme également l'attachement de l'UE à régler la question du Sahara en 

exprimant son appui aux efforts déployés par le Secrétaire Général et son Envoyé 

Personnel pour aider les parties à  parvenir à une solution juste, durable et 

mutuellement acceptable. 

 L'Union européenne est appelée à se conformer à cette position de principe et 

être compatible avec les résolutions de l'Assemblée Générale et du Conseil de 

Sécurité des Nations Unies. 

 

Protocole d’accord de pêche 

 

 Les argumentaires faussés des amendements hostiles au Royaume du Maroc qui ont été 

déposés par les ennemis de notre intégrité territoriale sur les différents projets de 

rapports, projets de résolutions et de recommandations du Parlement européen 

démontrent la méconnaissance profonde des réalités de la région. En s’appuyant sur des 

faits irréels, elles tentent d’occulter une vérité établie à savoir que le Royaume du Maroc 

contribue massivement au développement économique et social de ses provinces du sud 

et que la population de la région prend part aux politiques nationales de gestion des 

ressources naturelles nationales, par le biais de ses représentants légitimes au Parlement 

et à travers les instances locales élues. Cette réalité a été de nouveau confirmée par des 

opérateurs du secteur de la pêche originaires des provinces sahariennes lors de leur 

visite au Parlement européen. 

 L’avis émis par le Service juridique du Parlement européen le 4 novembre 2013 confirme 

la légalité du Protocole de pêche entre le Royaume du Maroc et l’Union européenne, et 
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rappelle que « rien n’empêche le Maroc d’exploiter les eaux au large des côtes du Sahara 

[…] ».  

 Les confirmations de la légalité du Protocole de pêche s’inscrivent dans la continuité de 

l’Avis émis en 2002 par le Conseiller juridique des Nations Unies, qui avait souligné que 

les activités d’exploitation des ressources naturelles au Sahara ne violeraient le droit 

international que si elles étaient entreprises au mépris des intérêts de la population 

locale. Or, comme le souligne le dernier Avis juridique du PE, « en exploitant les eaux au 

large des côtes du Sahara […] le Maroc contribue au développement socio-économique de 

ce territoire ».  

 Les réelles motivations des auteurs de ces amendements qui appellent à la cessation de 

l’exploitation des ressources naturelles, sont au contraire orientées pour nuire à la 

population des provinces sahariennes, ce qui la priverait de son développement 

économique et social, objectif stratégique que le Royaume du Maroc s’est toujours 

assigné, comme en témoigne le Nouveau modèle de développement pour les Provinces du 

Sud, élaboré par le Conseil Economique, Social et Environnemental.  

 Le partenariat entre le Royaume du Maroc et l’Union européenne dans le domaine de la 

pêche est une composante essentielle à la consolidation des relations privilégiées 

maroco-européennes. Le Protocole de pêche est le résultat d’un compromis, tenant 

dûment compte, des recommandations que les deux institutions parlementaires 

marocaine et européenne, ont bien voulu donner pour faciliter la conclusion de cet 

Accord.  

 Adopter le Protocole est une confirmation du soutien des institutions européennes au 

processus de réformes structurelles et multidimensionnelles que le Royaume du Maroc 

poursuit dans un contexte régional en quêtes de repères.  

 

Processus Onusien sur la question du Sahara et l’initiative marocaine d'autonomie dans 

les provinces du Sahara 

 

 L'Assemblée Générale des Nations lors de sa 67ème session a adopté par consensus une 

résolution sur la question du Sahara, qui souligne le rôle central du processus politique, 

et appelle à l'impératif de réalisme et d'esprit de compromis comme facteurs 

déterminants pour le succès des négociations, afin de parvenir à  une solution politique, 

sous l'égide du Conseil de sécurité  de l'ONU.  

 

 L’ONU concentre ses efforts sur la recherche d’une solution politique réaliste et 

mutuellement acceptable. C’est dans de ce cadre que s’inscrit la proposition marocaine 
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d’autonomie. Qualifiée de sérieuse et crédible par le Conseil de Sécurité et largement 

soutenue par la communauté internationale, cette Initiative continue malheureusement 

à être combattue par les promoteurs de thèses antinomiques avec les principes et les 

aspirations de paix et de stabilité que le Royaume du Maroc partage avec l’Union 

européenne.  

 

 En ce qui concerne les efforts du Maroc pour trouver une solution à  la question du 

Sahara, il est significatif de noter que l’initiative d'autonomie proposée par le Maroc est 

considérée comme réaliste, crédible et sérieuse et a été  largement soutenue par la 

communauté  internationale et constitue une base solide pour les négociations pour 

mettre fin à  ce conflit régional.  

 

 Malheureusement, l'initiative marocaine continue d'être obstinément rejetée par 

le Polisario et l'Algérie. Une obstination qui est incompatible avec les 

changements en cours dans toute la région et qui va à l’encontre de l’édification 

d’un grand Maghreb. Par conséquent, l'UE, qui est désormais pleinement 

consciente des risques énormes de déstabilisation dans la zone du Sahara et du 

Sahel, est appelée  à  exercer la pression nécessaire sur l'Algérie pour mettre fin à  

ce différend artificiel. 

 

 Le Maroc estime que le règlement rapide de la question du Sahara est maintenant 

plus important que jamais, compte tenu des menaces sécuritaires, que pose la 

zone sahélo-saharienne, non seulement pour la région mais aussi pour l'Europe. 

 

 Par ailleurs, ni l'ONU, ni l'Union européenne considère le Maroc comme un Etat 

occupant. En récupérant les provinces sahariennes de l'administration coloniale 

de l'époque, le Maroc a exercé son droit selon le droit international. Si cette 

réalité n'est pas prise en considération, c'est qu'il y a un manque de crédibilité  

historique et politique dans les projets de rapports et de résolutions sur les droits 

de l’homme comme le rapport de Charles Tannock. 

 

 Aucun rapport du Secrétaire Général des Nations-Unies et aucune résolution du 

Conseil de Sécurité n’a qualifié le Royaume du Maroc de « puissance occupante ». 

Mieux encore, l’avis consultatif de la Cour Internationale de Justice de 1975, 

confirme l’existence de liens juridiques d’allégeance entre la population de la 

région et le Roi du Maroc. Par conséquent, prétendre autrement est totalement 
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erroné et relève d’une entreprise mensongère visant à travestir des vérités 

juridiques et historiques incontestables.  

 

Avancées en matière des droits de l'Homme 

 

 Renforcer le processus de promotion des droits de l'homme au Maroc est un choix 

stratégique irréversible et grâce aux acquis réalisés dans le domaine des droits de 

l'homme, le Maroc continue de respecter ses engagements internationaux et de 

contribuer substantiellement au développement du droit international des droits de 

l'homme, ce qui lui a permis d'obtenir le "statut avancé" avec l'Union européenne et 

"Partenaire pour la démocratie»  auprès de l'Assemblée parlementaire du Conseil de 

l'Europe. 

 

 Cette reconnaissance par les institutions européennes de l'expérience marocaine dans le 

domaine du renforcement des droits de l'homme exige un effort supplémentaire de la 

part du Parlement européen pour accompagner ce statut et l'adaptation de l'arsenal 

législatif juridique national avec les normes de l'Union européenne et les conventions 

internationales. 

 

 Le processus de promotion des droits de l'homme au Maroc qui a été lancé il ya deux 

décennies a été qualifié par les partenaires du Maroc, dont l'Union européenne «d'unique 

dans la région » y compris l'expérience de la justice transitionnelle à travers l'Instance 

Equité et Réconciliation et de l'enracinement de ses recommandations en la Loi 

fondamentale de 2011, en particulier les réalisations et les dispositions contenues dans 

la nouvelle constitution pour la promotion des droits de l'homme. 

 

 Il sied de souligner, que le Conseil onusien des Droits de l'Homme a adopté le rapport du 

groupe de travail du 2ème Examen périodique universel sur le Maroc. Les 

recommandations contenues dans le rapport qui a été  accepté  par le Maroc, étaient 

toutes partie intégrante du processus structuré des réformes entreprises et certaines 

d'entre elles avaient déjà été mises en œuvre. 

 

 Il est pertinent d'indiquer, que conformément à ses engagements, le Maroc a continué à 

promouvoir les droits de l'homme et les libertés fondamentales et en vue de la 

consolidation de la pratique conventionnelle, avait commencé, entre autres, les 

procédures de ratification de la Convention sur la protection de toutes les personnes 
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contre les disparitions forcées et le 1er Protocole facultatif du Pacte international relatif 

aux droits civils et politiques. 

 

 Conformément à ces engagements et dans un souci de transparence, le Maroc qui est 

ouvert à interagir avec l'ensemble des organes des traités et les titulaires de mandats du 

Conseil des Droits de l'Homme, a reçu cette plusieurs visites dont : 

 

 l'experte indépendante sur les droits culturels,  

 le Rapporteur spécial sur la torture,  

 le groupe de travail sur la discrimination à l'égard des femmes dans la 

législation et la pratique, 

 la rapporteuse spéciale sur la traite des personnes,  

 le rapporteur spécial sur le droit à l'éducation, des droits des migrants,  

 le groupe de travail sur les disparitions forcées et involontaires. 

 

 Compte tenu de son attachement au rôle du pouvoir judiciaire dans la promotion et la 

protection des droits de l'homme, le Maroc avait également lancé  un processus de 

réforme du système judiciaire, et a mis en place un Haut Conseil pour assurer un 

dialogue national à  se pencher sur une réforme globale dans lequel toutes les parties 

concernées seraient impliqués. 

 

 Il est significatif de noter que l'UE a exprimé son attachement au respect des droits de 

l'homme et a rappelé  les obligations de chacune des parties au conflit du Sahara à  cet 

égard. Il s'est félicité de la constitutionnalisation du Conseil national des droits de 

l'homme (CNDH) et la revalorisation de son rôle en ce qui concerne le suivi de la 

situation des droits de l'homme, y compris dans la région du Sahara. A cet effet, et en 

réponse aux appels internationaux pour une meilleure surveillance des droits humains 

dans les provinces sahariennes du Maroc, le Conseil national des droits de l'homme a 

étendu sa présence sur le territoire. Le CNDH a installé une commission régionale à 

Dakhla-Aousserd en décembre 2011, en suite celle de  Laayoune-Smara et une troisième 

à Tantan-Guelmim. Les actions entreprises par le CNDH sont :  

 

 Réception, analyse et traitement de plaintes, 

 Intervention par anticipation à l’occasion de certaines situations de 

tension,  

 Missions d’investigation sur les lieux de privation de liberté  
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 Monitoring des procès  

 Promotion de la culture des droits de l’Homme et renforcement des 

capacités en la matière pour les acteurs de la société civile, les 

fonctionnaires de la Sûreté nationale, de la Gendarmerie Royale, de la 

santé, etc. 

 Organisation de conférences et séminaires sur les thématiques des droits 

de l’Homme. 
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Liste des eurodéputés avec lesquels les membres de la CPM ont eu des entretiens  
 
 

 
Eurodéputé 

 

 
Fonctions 

 Joseph Daul  
  

 Président du Groupe du Parti Populaire Européen (Démocrates-Chrétiens) 
 France 
 Membre 
 Conférence des présidents 

 Hannes Swoboda 
  

 Président du Groupe de l'Alliance Progressiste des Socialistes et Démocrates 
 Autriche 
 Membre 
 Conférence des présidents 

 Véronique 
DE KEYSER 

  
  

 Vice-présidente du Groupe de l'Alliance Progressiste des Socialistes et 
Démocrate 

 Belgique 
 Membre 
 Commission du développement 
 Sous-commission "droits de l'homme" 
 Délégation à l'Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE 
 Membre suppléante 
 Commission des affaires étrangères 
 Délégation pour les relations avec le Conseil législatif palestinien 

 Jean Roatta RAPPORTEUR POUR AVIS DE LA COMMISSION DU DÉVELOPPEMENT - 
Résolution du Parlement européen sur la situation des l'homme dans la 
région du Sahel 

  
 Groupe du Parti Populaire Européen (Démocrates-Chrétiens) 
 France 

Vice-président 
 Sous-commission "droits de l'homme" 

Membre 
 Commission du développement 
 Délégation pour les relations avec la péninsule arabique 

Membre suppléant 
 Commission des affaires étrangères 

Délégation pour les relations avec l'Afrique du Sud 

 Gilles Pargneaux  Groupe de l'Alliance Progressiste des Socialistes et Démocrates 
 France 

Membre 
 Commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire 
 Délégation pour les relations avec le Canada 

Membre suppléant 
 Commission des transports et du tourisme  

 Francesco Enrico 

SPERONI 

Co-président du Groupe Europe libertés démocratie Coprésident 
 Italie 

Vice-président 
 Délégation à l'Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE 

Membre 
 Conférence des présidents 
 Commission des affaires juridiques 
 Délégation pour les relations avec les pays de l'Asie du Sud-Est et l'Association des 

nations de l'Asie  
 Membre suppléant 
 Délégation à la commission parlementaire mixte UE-Mexique 
 Délégation pour les relations avec la péninsule arabique 

http://www.europarl.europa.eu/delegations/fr/dacp/home.html
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 Délégation pour les relations avec l'Iraq 
 Délégation pour les relations avec l'Afghanistan 
 Délégation à l'Assemblée parlementaire euro-latino-américaine 

 Mariya Gabriel RAPPORTEURE POUR AVIS DE LA COMMISSION DES DROITS DE LA FEMME 
ET DE L'ÉGALITÉ DES GENRES - Résolution du Parlement européen sur la 
situation des l'homme dans la région du Sahel 
 
Groupe du Parti Populaire Européen (Démocrates-Chrétiens) 
Bulgarie 
Membre 
Commission de l'agriculture et du développement rural 
Commission des pétitions 
Délégation à l'Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE 
Membre suppléante 
Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures 
Commission des droits de la femme et de l'égalité des genres 
Délégation à la commission parlementaire mixte UE-Turquie 

 Nadezhda 
Neynsky 

RAPPORTEURE POUR AVIS DE LA COMMISSION DES BUDGETS - 
Rapport annuel du Conseil au Parlement européen sur la politique étrangère 
et de sécurité commune en 2012 
 
Groupe du Parti Populaire Européen (Démocrates-Chrétiens) 
Bulgarie 
Membre 
Commission des budgets 
Délégation à la commission de coopération parlementaire UE-Russie 
Délégation pour les relations avec l'Assemblée parlementaire de l'OTAN 
Membre suppléante 
Commission des affaires étrangères 
Sous-commission "sécurité et défense" 
Délégation pour les relations avec les pays du Maghreb et l'Union du Maghreb 
arabe 

 Pier Antonio 
Panzeri 

Co-président de la Commission parlementaire mixte Maroc-UE 
Rapporteur : Résolution sur la politique européenne de voisinage: vers un 
renforcement du partenariat. Position du Parlement européen sur les 
rapports de 2012 
 
Groupe de l'Alliance Progressiste des Socialistes et Démocrates  
Italie 
Président 

 Délégation pour les relations avec les pays du Maghreb et l'Union du Maghreb 
arabe 
Membre 

 Conférence des présidents des délégations 
 Commission des affaires étrangères 
 Délégation à l'Assemblée parlementaire de l'Union pour la Méditerranée 

Membre suppléant 
Commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs 
Délégation à l'Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE 

 Elmar Brok  Groupe du Parti Populaire Européen (Démocrates-Chrétiens) 
 Allemagne 
 Président 
 Commission des affaires étrangères 
 Membre 
 Conférence des présidents des commissions 
 Délégation pour les relations avec la République populaire de Chine 
 Membre suppléant 
 Commission des affaires constitutionnelles 
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 Sous-commission "sécurité et défense" 
 Délégation pour les relations avec les États-Unis 
 Délégation pour les relations avec l'Assemblée parlementaire de l'OTAN 

 Christian Dan 

Preda 

 Groupe du Parti Populaire Européen (Démocrates-Chrétiens) 
 Roumanie 

Membre 
 Commission des affaires étrangères 
 Délégation pour les relations avec les pays du Maghreb et l'Union du Maghreb 

arabe 
Membre suppléant 

 Commission du développement 
 Commission des pétitions 
 Sous-commission "droits de l'homme" 
 Délégation à la commission parlementaire Cariforum-UE 
 Délégation à l'Assemblée parlementaire de l'Union pour la Méditerranée 
 Délégation à l'Assemblée parlementaire Euronest 

 Guido Milana 

  

 Groupe de l'Alliance Progressiste des Socialistes et Démocrate 
Italie 

 Vice-président 
 Commission de la pêche 
 Membre 
 Délégation pour les relations avec les pays de l'Asie du Sud-Est et l'Association des 

nations de l'Asie du Sud-Est (ANASE) 
 Délégation à l'Assemblée parlementaire de l'Union pour la Méditerranée 

Membre suppléant 
 Commission du contrôle budgétaire 
 Commission des transports et du tourisme 
 Délégation pour les relations avec les pays du Maghreb et l'Union du Maghreb 

arabe 

 Jacek Saryusz-
Wolski 

Rapporteur : Résolution sur la politique européenne de voisinage: vers un 
renforcement du partenariat. Position du Parlement européen sur les 
rapports de 2012 

  
 Groupe du Parti Populaire Européen (Démocrates-Chrétiens) 
 Pologne 

Président 
 Délégation pour les relations avec l'Assemblée parlementaire de l'OTAN 

Vice-président 
 Délégation à l'Assemblée parlementaire Euronest 

Membre 
 Conférence des présidents des délégations 
 Commission des affaires étrangères 
 Délégation aux commissions de coopération parlementaire UE-Arménie, UE-

Azerbaïdjan et UE-Géorgie 
Membre suppléant 

 Commission des budgets 
 Délégation à l'Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE 

 Carmen Fraga 
Estévez 

Rapporteure: Recommandation sur le Protocole entre l'Union européenne et 
le Royaume du Maroc fixant les possibilités de pêche et la contrepartie 
financière prévues par l'accord de partenariat de pêche en vigueur entre les 
deux parties 
   
Groupe du Parti Populaire Européen (Démocrates-Chrétiens) 
Espagne 
Membre 
Commission de la pêche 

 Vital Moreira Rapporteur: Résolution sur les relations commerciales de l'Union 
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européenne avec les pays de la zone Euromed 
 

Groupe de l'Alliance Progressiste des Socialistes et Démocrates 
Portugal 
Président 
Commission du commerce international 
Membre 
Conférence des présidents des commissions 
Délégation pour les relations avec le Parlement panafricain 
Délégation à l'Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE 
Membre suppléant 
Commission des affaires constitutionnelles 

 Eva JOLY Groupe des Verts/Alliance libre européenne 
France  
 
Présidente 
Commission du développement 
Membre 
Conférence des présidents des commissions 
Délégation à l'Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE 
Membre suppléante 
Commission du contrôle budgétaire 
Commission des affaires économiques et monétaires 
Délégation pour les relations avec les États-Unis 

 Stevenson Struan  Groupe des Conservateurs et Réformistes européens 
 Royaume-Uni 

Président 
 Délégation pour les relations avec l'Iraq 

Vice-président 
 Commission de la pêche 

Membre 
 Conférence des présidents des délégations 

Membre suppléant 
 Commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire 

Délégation à l'Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE 

 Carmen Romero 

Lopez 

 Groupe de l'Alliance Progressiste des Socialistes et Démocrates  
 Espagne 

Membre 
 Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures 
 Délégation pour les relations avec les pays du Maghreb et l'Union du Maghreb 

arabe 
 Délégation à l'Assemblée parlementaire de l'Union pour la Méditerranée 

Membre suppléante 
 Commission des affaires étrangères 
 Délégation pour les relations avec le Conseil législatif palestinien 

 Dolores 

GARCÍA-HIERRO 

CARABALLO 

 Groupe de l'Alliance Progressiste des Socialistes et Démocrates  
 Espagne 

Membre 
 Commission de la pêche 
 Délégation pour les relations avec le Japon 

Membre suppléante 
 Commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire 

Commission des pétitions 

 Sari Essayah  Groupe du Parti Populaire Européen (Démocrates-Chrétiens) 
 Finlande 

Membre 
Commission de l'emploi et des affaires sociales 

 Délégation pour les relations avec Israël 
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 Délégation à l'Assemblée parlementaire de l'Union pour la Méditerranée 
Membre suppléante 
Commission des affaires économiques et monétaires 
Délégation pour les relations avec les pays du Maghreb et l'Union du Maghreb 
arabe 

 Paul Rübig  Groupe du Parti Populaire Européen (Démocrates-Chrétiens) 
 Autriche 
 Vice-président 
 Délégation pour les relations avec les pays du Maghreb et l'Union du Maghreb 

arabe 
 Membre 
 Commission du contrôle budgétaire 
 Commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie 
 Délégation pour les relations avec la Suisse et la Norvège, à la commission 

parlementaire mixte UE-Islande et à la commission parlementaire mixte de 
l'Espace économique européen (EEE) 

 Délégation à l'Assemblée parlementaire de l'Union pour la Méditerranée 
 Membre suppléant 
 Commission des budgets 
 Délégation pour les relations avec la péninsule arabique 

 Wolfgang Kreissl 

DORFLER 

  

 Groupe de l'Alliance Progressiste des Socialistes et Démocrate 
 Allemagne 
 Membre 
 Commission des affaires étrangères 
 Délégation pour les relations avec les pays du Mercosur 
 Membre suppléant 
 Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures 
 Délégation pour les relations avec les pays d'Amérique centrale 
 Délégation pour les relations avec l'Assemblée parlementaire de l'OTAN 

 Antolin Sanchez 

Presedo 

 Groupe de l'Alliance Progressiste des Socialistes et Démocrates  
 Espagne 

Membre 
Commission des affaires économiques et monétaires 

 Délégation pour les relations avec l'Afrique du Sud 
Membre suppléant 

 Commission de la pêche 
Délégation pour les relations avec les États-Unis 

 Suzy De MARTINI 

  

 Groupe des Conservateurs et Réformistes européens 
 Italie 
 Membre 
 Commission des affaires étrangères 
 Délégation pour les relations avec les États-Unis 
 Membre suppléante 
 Commission des budgets 
 Délégation pour les relations avec Israël 

 Michael GAHLER  

  

 Groupe du Parti Populaire Européen (Démocrates-Chrétiens) 
 Allemagne 
 Président 
 Délégation pour les relations avec le Parlement panafricain 
 Vice-président 
 Délégation à l'Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE 
 Membre 
 Conférence des présidents des délégations 
 Commission des affaires étrangères 
 Sous-commission "sécurité et défense" 
 Membre suppléant 
 Commission des transports et du tourisme 
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 Délégation pour les relations avec l'Afghanistan 

 Annemie NEYTS-

UYTTEBROECK 

  

 Groupe Alliance des démocrates et des libéraux pour l'Europe 
 Belgique 
 Membre 
 Commission des affaires étrangères 
 Sous-commission "sécurité et défense" 
 Délégation pour les relations avec l'Assemblée parlementaire de l'OTAN 
 Membre suppléante 
 Commission des affaires constitutionnelles 
 Délégation pour les relations avec les pays du Maghreb et l'Union du Maghreb 

arabe 
 Délégation pour les relations avec le Japon 
 Délégation à l'Assemblée parlementaire de l'Union pour la Méditerranée 

 Ana GOMES 

  

 Groupe de l'Alliance Progressiste des Socialistes et Démocrate 
 Portugal 
 Membre 
 Commission des affaires étrangères 
 Sous-commission "droits de l'homme" 
 Sous-commission "sécurité et défense" 
 Délégation pour les relations avec l'Iraq 
 Membre suppléante 
 Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures 
 Délégation pour les relations avec les États-Unis 
 Délégation à l'Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE 

 Tokia Saïfi 

  

 Groupe du Parti Populaire Européen (Démocrates-Chrétiens) 
 France 
 Membre 
 Commission des affaires étrangères 
 Délégation pour les relations avec les pays du Mashrek 
 Délégation à l'Assemblée parlementaire de l'Union pour la Méditerranée 
 Membre suppléante 
 Commission du commerce international 
 Délégation pour les relations avec la péninsule arabique 

 Karim Zribi 

  

 Groupe des Verts/Alliance libre européenne 
 France 
 Membre 
 Commission des affaires étrangères 
 Délégation pour les relations avec les pays du Maghreb et l'Union du Maghreb 

arabe 
 Délégation pour les relations avec les États-Unis 
 Délégation à l'Assemblée parlementaire de l'Union pour la Méditerranée 
 Membre suppléant 
 Commission des transports et du tourisme 

 Malika 

BENARAB-ATTOU 
 

 Groupe des Verts/Alliance libre européenne 
 France 

Membre 
 Commission de la culture et de l'éducation 
 Délégation pour les relations avec les pays du Maghreb et l'Union du Maghreb 

arabe 
 Délégation à l'Assemblée parlementaire de l'Union pour la Méditerranée 

Membre suppléante 
Commission de l'emploi et des affaires sociales 

 Geoffrey 
VAN ORDEN 

  

 Groupe des Conservateurs et Réformistes européens 
 Royaume Uni 
 Membre 
 Commission des affaires étrangères 
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 Sous-commission "sécurité et défense" 
 Délégation pour les relations avec l'Iran 
 Membre suppléant 
 Commission des transports et du tourisme 
 Délégation à la commission parlementaire mixte UE-Turquie 
 Délégation pour les relations avec l'Inde 
 Délégation pour les relations avec l'Assemblée parlementaire de l'OTAN 

 Richard HOWITT 
 

 Groupe de l'Alliance Progressiste des Socialistes et Démocrate 
 Royaume Uni 
 Membre 
 Commission des affaires étrangères 
 Sous-commission "droits de l'homme" 
 Délégation à la commission parlementaire mixte UE-Turquie 
 Membre suppléant 
 Commission de l'emploi et des affaires sociales 
 Sous-commission "sécurité et défense" 
 Délégation pour les relations avec l'Afghanistan 
 Délégation pour les relations avec les pays de l'Asie du Sud 
 Délégation pour les relations avec l'Assemblée parlementaire de l'OTAN 

 Saïd El Khadraoui 
  

 Groupe de l'Alliance Progressiste des Socialistes et Démocrate 
 Belgique 

Vice-président 
 Délégation pour les relations avec les pays du Mashrek 

Membre 
 Commission des transports et du tourisme 

Membre suppléant 
 Commission des affaires économiques et monétaires 
 Délégation pour les relations avec les États-Unis 

 Gay Mitchel  Groupe du Parti Populaire Européen (Démocrates-Chrétiens) 
 Irlande 
 Membre 
 Commission du développement 
 Délégation à l'Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE 
 Membre suppléant 
 Commission des affaires économiques et monétaires 
 Délégation pour les relations avec la République populaire de Chine 

 Maria Muniz de 
URQUIZA 

 Groupe de l'Alliance Progressiste des Socialistes et Démocrates 
Espagne 
Membre 
Commission des affaires étrangères 
Délégation pour les relations avec les pays de la Communauté andine 
Délégation à l'Assemblée parlementaire euro-latino-américaine 
Membre suppléante 
Commission des budgets 
Délégation pour les relations avec la République populaire de Chine 
Délégation à l'Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE 

 Libor ROUCEK  Groupe de l'Alliance Progressiste des Socialistes et Démocrates 
 République tchèque 

Membre 
 Commission des affaires étrangères 
 Délégation pour les relations avec les États-Unis 
 Délégation à l'Assemblée parlementaire Euronest 

Membre suppléant 
 Commission du commerce international 
 Sous-commission "sécurité et défense" 
 Délégation à la commission de coopération parlementaire UE-Ukraine 
 Délégation pour les relations avec l'Assemblée parlementaire de l'OTAN 
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Statistiques de votes concernant le Protocole de l’accord de Pêche Maroc-UE 

 

 

 

Pour; 310; 55% Contre; 204; 36% 

Abstension; 49; 9% 

Nombre de votes sur 564 eurodéputés présents 

Pour

Contre

Abstension
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EPP 61%; 189 S&D 24%; 76 

ADLE 5%; 16 

ECR 4,5%; 14 

EFD 2,75%; 8 

NI 2,25%; 5 

GUE-NGL 0,5%; 1 

% de  310 votes "Pour" par groupes politiques 

EPP 61%

S&D 24%

ADLE 5%

ECR 4,5%

EFD 2,75%

NI 2,25%

GUE-NGL 0,5%
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40%
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EPP S&D ADLE ECR EFD GUE/NGL NI

EPP; 61% 

S&D; 24% 

ADLE; 5% ECR; 4,50% EFD; 2,75% GUE/NGL; 2,25% NI; 0,50% 
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Vote par Pays des 310 votes "Pour" 

 

 

 

Estonie ; 3 

Malte ; 2 

Rép. Tchèque ; 6 
Chypre ; 3 

Finlande ; 4 

Luxembourg ; 3 

Lettonie ; 4 

Lituanie ; 6 

Pays bas ; 8 

Slovénie  ; 4 

Belgique; 10 

Autriche ; 6 

Croatie ; 4 
Irlande ; 2 

Grèce ; 8 

Slovaquie ; 7 

Bulgarie ; 8 

Portugal ; 12 

Hongrie ; 12 

Italie ; 18 

Roumanie; 20 

Espagne ; 30 

Pologne ; 27 

France ; 44 

Allemagne ; 36 
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EPP ; 15; 
7% 

S&D ; 47; 23% 

ADLE ; 38; 19% 

ECR ; 3; 2% 

EFD; 15; 
7% NI ; 1; 1% 

GUE-NGL ; 38; 19% 

Verts/ALE; 45; 22% 

Nombre et % de 204 votes "Contre" par Groupe politique 

EPP

S&D

ADLE

ECR

EFD

NI

GUE-NGL

Verts/ALE
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Nombre et % de 204 votes "Contre"  par pays  

 

 

 

Danemark; 9; 5% 

Finlande ; 4; 2% 

Hongrie ; 3; 2% 

Italie ; 23; 12% 

Suède; 13; 7% 

Allemagne ; 37; 19% 

Autriche ; 9; 5% 
Croatie ; 2; 1% Espagne ; 4; 2% Grèce ; 5; 3% 

Portugal ; 6; 3% 

Royaume Uni; 31; 
16% 

Slovénie; 2; 1% 

Pays Bas; 13; 7% 

Belgique; 4; 2% 

Estonie; 3; 2% 

Lituanie; 3; 2% 

Slovaquie; 1; 1% 

Chypre; 2; 1% 

France ; 
17; 9% 

Irlande; 2; 1% 

Roumanie; 2; 1% 

Luxembourg; 1; 1% Lettonie; 1; 1% 

Bulgarie; 1; 1% 
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EPP ; 12; 25% 

S&D ; 4; 8% 

ADLE ; 3; 6% 

ECR ; 24; 49% 

NI ; 3; 6% 

GUE-NGL ; 1; 2% 

Verts/ALE; 2; 4% 

Nombre et % de 49  "Abstentions" par Groupe politique 

EPP

S&D

ADLE

ECR

NI
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Allemagne; 4; 8% 

Espagne; 4; 8% 

Finlande; 1; 2% 

Italie; 6; 13% 

Pologne; 3; 6% Rép, Tchèque; 7; 
15% 

Belgique; 2; 4% 
Roumanie; 1; 2% 

Lettonie; 1; 2% 

Royaume Uni; 16; 
34% 

France; 2; 4% 
Autriche; 

1; 2% 

Nombre et % de 49 "Abstentions" par Pays 

Allemagne

Espagne

Finlande

Italie

Pologne

Rép, Tchèque

Belgique

Roumanie

Lettonie

Royaume Uni

France

Autriche
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Articles de presse  
 

 Article Source Date 
La commission parlementaire 

mixte Maroc/UE pour une 
politique de mobilité bien 

pensée 
 

http://www.ccme.org.ma 
 
 

19 septembre 2013 
 

 
 
La commission parlementaire mixte (CPM) Union européenne/Maroc, réunie mercredi au siège 
du Parlement européen à Bruxelles, a plaidé pour une politique de mobilité bien pensée. 
Dans ses recommandations issues de sa 5ème réunion annuelle, la CPM souligne que la mobilité 
est un élément extrêmement stratégique dans les relations entre l'UE et le Maroc et propose à 
cet égard la mise en œuvre, le plus tôt possible, des dispositions convenues dans le cadre du 
Partenariat pour la mobilité, signé en juin dernier entre le Maroc et l'UE, et qui ouvre la voie, 
entre autres, à la facilitation des procédures d'octroi des visas aux citoyens marocains. 
La CPM souligne également l'importance d'œuvrer en faveur de l'intégration régionale au 
Maghreb, un processus qui doit se poursuivre malgré les difficultés qui persistent encore, 
compte tenu du potentiel qu'elle présente en termes d'emploi et de promotion des conditions de 
développement de l'ensemble de la région. 
C'est dans ce sens que la création de la nouvelle Banque maghrébine pour les investissements et 
le commerce étranger a été saluée par les membres de la Commission parlementaire mixte 
UE/Maroc. 
La 5ème réunion annuelle de la CPM a planché également sur la question de la régionalisation 
avancée et appelé à ce propos à l'accélération du processus de sa mise œuvre, avec tout ce 
qu'elle offre en termes de décentralisation du pouvoir et des ressources financières mais aussi 
du développement global du Maroc. 
Pour la CPM, qui compte présenter ses recommandations aux Parlements marocain et européen 
ainsi qu'au gouvernement marocain et à la commission européenne, la mise en œuvre rapide de 
la nouvelle constitution, le soutien à la société civile et la réforme de la justice sont autant de 
pistes qui favorisent les conditions de ce développement. 
En ce qui concerne les relations économiques entre le Maroc et l'UE, la CPM s'est félicitée du 
lancement des négociations sur un accord de libre-échange complet et approfondi (ALECA) et du 
paraphe du nouveau protocole de coopération dans le domaine de la pêche, ainsi que de l'accord 
agricole conclu en février 2012. 
La CPM, qui pense que la politique de développement économique et financier du Maroc doit 
être soutenue d'une manière adéquate par l'UE, recommande aussi la mise en place de joint-
venture moderne entre les deux économies. 
Ces recommandations ont été présentées à la presse par les coprésidents de la CPM, 
Abderrahime Atmoun et Pier Antonio Panzeri. 
Créée en mai 2012, la CPM UE/Maroc compte 12 parlementaires marocains représentant les 
différentes sensibilités politiques du Royaume. 
 
 
 
 
 

 

 

http://www.ccme.org.ma/
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Article Source Date 
Les droits de l'Homme au 
Maroc au cœur du débat 

http://www.aujourdhui.ma 
 

20 septembre 2013 

 
Dans le cadre du renforcement du partenariat entre le Maroc et l’Union européenne et 
l’approfondissement des relations bilatérales à travers la diplomatie parlementaire, la 5ème 
réunion annuelle de la Commission parlementaire mixte (CPM) Union européenne-Maroc s’est 
tenue, mercredi, au siège du Parlement européen à Bruxelles. Au menu des travaux de cette 
cinquième réunion annuelle, l’état des relations entre les deux partenaires et l’échange de vues 
sur les grands chantiers de développement et de consolidation de l’Etat de droit au Maroc ainsi 
que les voies d’accompagnement du Royaume dans ses multiples réformes. 
Il a aussi été question lors de cette réunion de plancher sur la mobilité signée en juin dernier 
entre le Maroc et l’UE, l’Accord de libre-échange complet et approfondi (ALECA) en négociation, 
le protocole de partenariat dans le secteur de la pêche paraphé en juillet 2013, mais surtout les 
droits de l’Homme au Sahel. En effet, les parlementaires ont profité d’une double occasion. 
La première est la publication du rapport de Charles Tannock, eurodéputé britannique désigné 
par leParlement européen pour dresser un bilan sur la situation des droits de l’Homme dans la 
région du Sahel. Et la deuxième, la présence de Driss El Yazami, président du Conseil national 
des droits de l’Homme (CNDH), invité par la Commission pour présenter aux eurodéputés les 
avancées réalisées par le Royaume en matière de respect des droits humains. El Yazami et 
Tannock ont échangé le dialogue et chacun a défendu son point de vue. L’intervention du 
président du CNDH a permis aux parlementaires présents d’avoir une idée claire sur la situation 
des droits de l’Homme, une situation totalement noircie dans le rapport de Tannock. 
El Yazami a passé ensuite en revue les différents rapports élaborés par le CNDH en particulier 
celui sur la situation des migrants et des réfugiés au Maroc, lequel rapport a été soumis 
dernièrement à la Haute appréciation de SM le Roi Mohammed VI. «La promotion des droits de 
l’Homme au Maroc s’insère dans un long processus de démocratisation fort de nombreuses 
années d’action», affirme M. El Yazami. Ouvrant les travaux de cette réunion, Abderrahim 
Atmoun, qui copréside la CPM avec l’eurodéputé Pier Antonio Panzeri, a indiqué que cette 5ème 
session s’inscrit dans le cadre du dialogue continu sur la voie de la coopération Maroc-UE. 
Revenant sur les travaux menés au sein de la CPM depuis la précédente session annuelle qui 
s’est tenue en juillet 2012 à Rabat, M. Atmoun a indiqué que la Commission œuvre, à travers un 
dialogue constructif, à mettre en évidence l’intérêt porté par le Maroc au raffermissement de ses 
relations avec la communauté européenne. Il a précisé à cet égard que la CPM ne ménagera 
aucun effort pour que le modèle marocain soit un point d’appui pour renforcer la sécurité et le 
développement dans la région. La tenue de la CPM intervient dans un contexte où la coopération 
entre l’UE et le Maroc a besoin d’être davantage renforcée, notamment dans une dynamique qui 
permettra d’augmenter la coopération financière.  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://www.aujourdhui.ma/
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Article Source Date 
Les officiels marocains 

s'activent pour faire aboutir 
les chantiers stratégiques 

Maroc-UE 

www.lavieeco.com 
 

30 septembre 2013 
 

 
 
 
La cinquième réunion de la commission parlementaire mixte s'est tenue le 18 sptembre 
au Parlement européen. Plusieurs dossiers urgents : Accord de pêche, Partenariat pour la 
mobilité, Accord de libre-échange avancé... 
 

 
 
La diplomatie marocaine, officielle et parlementaire, s’active pour renforcer le partenariat entre 
le Royaume et l’Union Européenne et faire aboutir les chantiers stratégiques qui lient les deux 
parties. A l’occasion de la cinquième réunion de la commission parlementaire mixte Maroc-UE, 
tenue le 18 septembre au Parlement européen à Bruxelles, députés, conseillers mais aussi 
diplomates, journalistes et représentants d’institutions constitutionnelles marocaines ont 
multiplié les rencontres formelles et informelles avec leurs homologues européens afin de 
défendre les intérêts du Maroc et éclairer l’opinion européenne sur les évolutions que connaît le 
pays. Il faut dire qu’il y a du pain sur la planche pour ces responsables et les dossiers liant le 
Royaume à l’UE ne sont pas des moindres : Accord de pêche, Partenariat pour la mobilité, Accord 
de libre-échange approfondi… 
 
Concernant l’accord de pêche, rappelons qu’il a été signé le 24 juillet dernier par le Maroc et 
l’Union Européenne après six rounds de négociations. D’une durée de quatre ans, il permettra à 
126 navires de 11 pays européens d’accéder de nouveau aux eaux marocaines, moyennantune 
enveloppe de 40 millions d’euros. L’accord doit encore être ratifié par le Parlement européen, et 
c’est à ce niveau que l’action de la diplomatie marocaine prend son sens. D’une part, la dernière 
plénière du Parlement européen est prévue au mois de novembre avant sa dissolution suite aux 
élections européennes qui auront lieu début 2014. Si l’accord n’est pas ratifié avant cette 
échéance, son entrée en vigueur risque d’être retardée. En effet, la prise de connaissance du 
dossier par les nouveaux députés et la convergence de leurs positions nécessiteront du temps, ce 
qui explique la mobilisation des parlementaires marocains pour faire avancer ce chantier. 
D’autre part, qui dit Parlement dit lobbying. Et sur ce dossier, les actions de lobbying ne 
manquent pas, notamment de la part de certains pays qui ne voient pas d’un bon œil cet accord 
de pêche. Sur cet aspect, le travail des parlementaires et de la diplomatie marocaine est notoire, 
notamment pour clarifier la situation des droits de l’Homme dans les provinces du Sud. 
 
Des avancées saluées par les parlementaires européens 
 
D’ailleurs, Driss Yazami, président du Conseil national des droits de l’Homme, a été invité à cette 
cinquième réunion de la commission parlementaire mixte pour exposer les avancées en matière 
des droits de l’Homme au Maroc en général et dans les provinces du Sud en particulier. M. 
Yazami a également saisi l’occasion pour démentir plusieurs constats avancés par Charles 
Tannok, rapporteur du comité des affaires étrangères du Parlement européen, dans son 
rapport sur les droits de l’Homme dans la région du Sahel. 

http://www.lavieeco.com/
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Pour ce qui est du Partenariat pour la mobilité, que l’Union européenne a signé avec plusieurs 
pays dont le Maroc, de l’aveu même des responsables européens, le Royaume est le partenaire 
de l’union qui a le plus participé à la négociation de l’accord en vue de se l’approprier. Ce 
partenariat, qui couvre tous les aspects de la migration (régulière, irrégulière, protection des 
droits des migrants…) est en passe d’être mis en œuvre. Une délégation de l’UE devait d’ailleurs 
se rendre au Maroc les 24 et 25 septembre pour discuter des dispositions et des modalités 
d’application du partenariat. Parmi les mesures prévues, un accord pour la facilitation des 
procédures d’octroi des visas au profit de certaines catégories socioprofessionnelles. S’agissant 
enfin de l’Accord de libre-échange complet et approfondi (ALECA), des sources au sein du 
Service européen de l’action extérieure rapportent que le dossier avance lentement et que 
les deux parties sont en désaccord sur certains points concernant le volet «Services». Toujours 
selon les mêmes sources, les équipes marocaine et européenne sont actuellement en train de 
revoir les paramètres et les objectifs de l’accord, ce qui, aux yeux de plusieurs parlementaires 
marocains, est nécessaire compte tenu des enjeux d’un tel partenariat et du poids du secteur 
tertiaire dans l’économie marocaine. «Nous voulons éviter les erreurs commises dans le cadre de 
l’accord de libre-échange sur les biens industriels», résume un député. 
 
Outre ces dossiers stratégiques, la cinquième réunion de la commission parlementaire mixte a 
été l’occasion pour les parlementaires marocains d’exposer les évolutions de plusieurs 
chantiers marocains, notamment la régionalisation, les réformes politiques, l’énergie et la 
création d’emplois. Globalement, les responsables européens ont noté avec satisfaction les 
avancées enregistrées par le Royaume dans tous ces domaines. Cela dit, ils ont tenu à relever le 
retard accusé dans la mise en œuvre de la Constitution. 
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Article Source Date 
FOCUS: L’approche 

marocaine 
Fini le temps où des 

officiels marocains ne se 
déplaçaient 

à Bruxelles que pour 
jouer aux pompiers. 

L’heure est à 
l’anticipation. 

 

http://www.lobservateurdumaroc.info 
 

04 octobre 2013 
 

 

 

 
Le 18 septembre à Bruxelles se tenait la 5e réunion annuelle de la Commission parlementaire 
mixte (CPM) Maroc-UE. Il s’agit d’un organe de concertation que co-président le député 
Abderrahim Atmoun du côté marocain et Pier Antonio Panzeri du côté européen. Différents 
sujets étaient à l’ordre du jour dont notamment le partenariat pour la mobilité, l’accord de pêche 
et l’accord de libre-échange complet et approfondi. Et parce que le Parlement européen est une 
machine imprévisible, il était aussi question de débattre du projet de rapport Tannock, du nom 
de son rapporteur l’eurodéputé britannique Charles Tannock, sur les droits de l’Homme dans le 
Sahel. Surprise : ce rapporteur, qui n’a jamais visité le Maroc même si on l’y a officiellement 
invité, ne s’est pas limité à cette région, mais y a inclus le Sahara marocain. 
Moment fort de l’échange qui a eu lieu à ce propos, l’intervention de Driss El Yazami, en sa 
qualité de président du Conseil national des droits de l’Homme (CNDH). « Que ce dernier puisse 
être invité officiellement à venir s’exprimer devant des eurodéputés est une victoire en soi », se 
félicite-t-on du côté marocain. A raison d’ailleurs, puisque El Yazami a su démonter un à un les 
graves accusations portées à l’encontre du Royaume dans le rapport Tannock. Le président du 
CNDH a également reproché à ce dernier de n’avoir pas daigné le rencontrer au cours de 
l’élaboration de son document. Nombreux sont les eurodéputés qui ont été surpris par le ton 
direct et franc du responsable marocain. Résultats, l’essentiel des amendements qui chargeaient 
le Maroc ont été par la sue retirés. Voilà une action de lobbying direct qui montre que le Maroc a 
bien changé son approche. Désormais, le pays agit d’une manière décomplexée pour défendre 
non seulement la cause nationale, mais également ses intérêts dans les différents dossiers qui le 
lient à l’UE. Atmoun le confirme : « L’heure est désormais à l’anticipation. 
Le temps où les Marocains ne faisaient que jouer aux pompiers dans leurs rapports avec 
leseuropéens est bien révolu ». Ce parlementaire a pu mesurer de visu la complexité des 
appareils décisionnaires de l’Union. Il lui a fallu passer, sur ses propres frais, deux mois 
au Parlement européen pour bien comprendre ses rouages. « Les ennemis du Maroc sont 

http://www.lobservateurdumaroc.info/
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présents en force à Bruxelles, ce serait une erreur de ne pas être sur place pour suivre de près ce 
qui se passe. Surtout que les décisions se préparent longtemps à l’avance ». Pour le co-président 
du CPM, le Royaume a maintenant un capital sympathie au sein de l’UE lui permettant de parler, 
avec la plus grande sérénité, même des sujets qui fâchent. « Nous tenons un langage crédible que 
nous devons maintenir pour avancer avec les Européens », insiste Atmoun. « L’approche 
marocaine s’avère aujourd’hui porteuse par sa cohérence », témoignent des eurodéputés 
français, espagnols et italiens que nous avons rencontrés à Bruxelles. Des connaisseurs des 
arcanes de l’UE louent le dynamisme de Menouar Alem, ambassadeur et chef de la mission du 
Royaume auprès de l’Union européenne, dont l’expérience permet de fluidifier les contacts à 
Bruxelles. 
La rencontre tenue récemment dans la capitale européenne entre le Groupe parlementaire du 
Parti populaire européen (PPE) au Parlement européen et des députés représentants six partis 
marocains s’inscrit dans cet élan. Et c’est de bon augure pour le Maroc que le président de ce 
groupe lui-même déclare : « Le partenariat Europe-Maroc est plus qu’important pour la stabilité 
de toute la région ». Et d’ajouter : « Le Maroc avance et nous voyons effectivement le 
changement ». Autre déclaration qui a son importance, celle de Sari Essayah. Cette eurodéputée 
finlandaise du Groupe PPE a déclaré que le Maroc impressionne par la rapidité avec laquelle il a 
opéré des changements démocratiques substantiels dans un contexte géopolitique particulier. « 
L’UE doit prêter aussi son concours total au renforcement de l’aspect démocratique et de 
développement économique et social du Maroc et de son voisinage », a-t-elle martelé. Venant 
d’une eurodéputée nordiste de droite, ces phrases ont leur importance. 
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Article Source Date 
Série de réunions à Strasbourg 

de la commission mixte 
Maroc-UE 

La commission parlementaire 
mixte Maroc-UE aura une 

série de réunions à 
Strasbourg, en marge des 

travaux de la session plénière 
du Parlement européen, qui 

ont débuté lundi 

http://www.atlasinfo.fr 
 

21 octobre 2013 
 

 
 
Les parlementaires marocains auront des échanges de vues avec leurs homologues 
européens sur des sujets d'intérêt commun ainsi que sur les grands chantiers de développement 
et les réformes que connaît le Royaume dans les différents domaines économiques et sociaux et 
sur l'expérience réussie du Maroc en matière de démocratisation, a indiqué le président de la 
délégation, Abderrahim Atmoun, dans un communiqué parvenu à la MAP. 
Lors de ces rencontres, les parlementaires marocains souligneront l'engagement du Royaume 
pour la promotion d'une coopération parlementaire et le renforcement des relations bilatérales 
avec l'Europe qui a pour ambition d'accompagner la dynamique endogène que connaît notre 
pays et d'accélérer le partenariat Maroc-Union européenne, selon le communiqué.  
Outre son président, la délégation marocaine sera composée des députés Yasmina Baddou 
(Istiqlal), Moulay Driss Adoui Sqalli (PJD), Fatiha Layadi (PAM), Abdelali Doumou (USFP), Sidi 
Brahim Khaya (MP), Belassal Chaoui (UC) et Rachida Tahiri (PPS) et des conseillers Fouad Kadiri 
(PI), Hamid Kouskous (MP) et Lahbib Laâlaj (RNI). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://www.atlasinfo.fr/
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Article Source Date 
L’Algérie, avec ses 

petrodollars défaite au 
parlement européen 

http://www.diasporasaharaoui.com 23 octobre 2013 
 

 
 
 
 

 

 

Après avoir dépenser gros pour faire condamner le Maroc par le parlement européen sur 
l’affaire du Sahara, le pouvoir algérien, a vu ses couteux investissements perdus, après que les 
eurodéputés aient rejeté les amendements anti-Maroc contenu dans le rapport sur la situation 
des droits de l’homme au Sahel, préparé par l’eurodéputé britannique pro-Algérie, Charles 
Tannock.  
 
En effet, rapporte une lettre d’information francophone de la place, le vote du parlement 
européen a plutôt fustigé les graves violations des droits de l’homme en Algérie et dans les 
camps du Polisario à Tindouf.  
 
Les eurodéputés ont rejeté l’amendement glissé dans le rapport par Tannock, qui effaçait le 
projet de l’autonomie et ne parlait que de la séparation du Sahara.  
 
Au contraire, le parlement européen s’est tenue à la légalité internationale, en se conformant aux 
résolutions de l’ONU, qui instituent pour le Sahara, une solution politique, négociée et 
mutuellement acceptable.  
 
Selon le co-président de la commission parlementaire Maroc-UE, Abderrahim Atmoun : «Malgré 
l'acharnement des ennemis du Maroc et le dépôt massif des amendements hostiles aux intérêts 
du Royaume, les amendements malveillants contre le Maroc notamment celui préconisant le 
rejet du Protocole de l'accord de pêche Maroc UE, ont été déjoués».  
 
L’Algérie a investi gros pour faire annuler l’accord de pêche entre le Maroc et l’UE et pour effacer 
des registres européens, le projet marocain d’autonomie au Sahara, lequel projet, est une 
solution démocratique, qui serait modèle pour les populations opprimées en Kabylie, au Sahara 
orientale et au vaste sud algérien. 
 

 
 
 

http://www.diasporasaharaoui.com/
http://1.bp.blogspot.com/-X6GEhVK1AZk/UnAauEbmuCI/AAAAAAAAFM0/bz7tiyJ06rA/s1600/parlement_europeen23102013.JPG
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Article Source Date 
DEUXIÈME VICTOIRE 

SUCCESSIVE DU MAROC 
CONTRE L'ALGÉRIE 

http://www.le360.ma 23 octobre 2013 
 

 
 
 
 

 
 

Abderrahim Atmoun, coprésident de la Commission parlementaire de l'UE-Maroc, aux côtés de l'eurodéputé italien, 
Pierre Antonio Panzeri, président de la délégation Maghreb au sein du Parlement européen 

 
 
Après le rapport positif sur les droits de l'homme au Sahara, le Parlement européen, saisi par 
l'Algérie, a rejeté mercredi à l'unanimité trois amendements d'un rapport sur la "Politique de 
bon voisinage" de l'Union européenne. 
 
Le Parlement européen a rejeté mercredi à l'unanimité trois amendements d'un rapport sur la 
"Politique de bon voisinage" qui dénonçait l'exploitation par le Maroc des richesses de ses 
régions du sud. Le royaume a ainsi déjoué les manœuvres de l'Algérie et du polisario qui ont 
voulu induire en erreur les députés européens qui reconnaissent désormais le droit du Maroc à 
exercer son droit de souveraineté. 
 
"Le Maroc a réussi à soustraire de ce rapport sur la Politique de bon voisinage les éléments 
prétendant injustement que les ressources des provinces du sud ne profitent pas à la 
population", a affirme en exclusivité à Le360 Abderrahim Atmoun, coprésident de la Commission 
parlementaire de l'Union européenne-Maroc, dans une déclaration depuis le siège du Parlement 
européen à Strasbourg. A noter que l'eurodéputé italien, Pierre Antonio Panzeri, président de la 
délégation Maghreb au sein du Parlement européen, a contribué à la sensibilisation des 
eurodéputés quant aux allégations des adversaires du Maroc. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://www.le360.ma/
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Article Source Date 
 

Sahara conflict 
“insurmountable 

obstacle” to 
neighborly relations in 

Maghreb, says European 
Parliament – Le Mag 

 

http://www.moroccoonthemove.com 25 octobre 2013 
 

 

 

European Parliament calls Sahara conflict “insurmountable obstacle to complete 
development of neighborly relations in Maghreb,” commends Morocco’s progress and 

commitment to reforms, urges EU support to advance Maghreb integration. 

  

* European Parliament hails Moroccan progress and commitment to carrying out 

reforms; European MP calls Morocco’s autonomy plan the only “lasting solution” to 

Sahara issue * 

. 

The European Parliament adopted a resolution Thursday stressing that the Sahara conflict is an 

“insurmountable obstacle to complete development of neighborly relations in the Maghreb.” 

The resolution on the European Union’s joint policy adopted in a plenary session “renews call” 

on the European Union to play “a more active role” in settling the Sahara conflict. The MEPs 

further stress that the conflict is a major obstacle to integration in the (Maghreb) region, and 

asks Algeria and Morocco to promote active partnership likely to help them take on the regional 

challenges. 

The Parliament urged the promotion of lasting and beneficial socio-

economic development and integration projects to facilitate the movement of goods, services, 

capital and people. 

It also commended the adoption in December of a joint communication by the High 

Representatives and the European Commission that made proposals to support the five Maghreb 

countries in their efforts for closer cooperation and increased regional integration. 

http://www.moroccoonthemove.com/
http://moroccoonthemove.com/2013/10/25/sahara-conflict-insurmountable-obstacle-neighborly-relations-maghreb-european-parliament-le-mag/eu-eun/
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The resolution underlines the strategic relations between Morocco and the European Union, 

praising Morocco’s headway and commitment to carry out efforts and resolve to intensify 

relations with the EU, in the framework of advanced status relations, and the perspective of 

negotiating a “deep, comprehensive, ambitious, balanced and mutually-beneficial” free trade 

agreement. 

The resolution also commended Morocco’s leading role in Africa and the Sahel region in fighting 

terrorism and promoting cooperation for development, spurred by the proactive approach 

adopted by HM King Mohammed VI. 

 

Gilles Pargneaux, member of European Parliament, calls Moroccan autonomy plan only 
“lasting settlement” to Sahara conflict.  

On Friday in Brussels, Gilles Pargneaux, a member of the European Parliament, said the 

Moroccan autonomy plan is the only “lasting settlement” to the Sahara conflict. 

“It is more than urgent to move on and face the reality: the autonomy plan set forth by Morocco 

in 2007 is the only lasting settlement” to the Sahara issue, the MEP said in a statement. 

After stressing the need to find a way out to the present deadlock, he regretted that no progress 

was made so far. 

Pargneaux further noted that the dire economic and social is driving increasing number of 

Sahrawi youth to extremism and terrorism, recalling that the Malian former foreign minister had 

himself confirmed the presence of young people from the Tindouf camps among the terrorist 

fighters in his country. 

He called the UN secretary general’s personal envoy to endeavor to get out of the present 

deadlock, observing that his predecessor, Peter Van Walsum, had reached the conclusion that 

independence is not a realistic solution. 

Earlier in the week in Strasbourg, the European parliament on Wednesday hailed the progress 

made by Morocco and its commitment to implementing reforms, as well as its resolve to 

intensify ties with the European Union. 

 

http://en.lemag.ma/European-MP-Morocco-s-autonomy-plan-the-only-lasting-solution-to-Sahara-issue_a5557.html
http://en.lemag.ma/European-parliament-hails-Moroccan-headways-and-commitment-to-carry-on-reforms_a5541.html
http://moroccoonthemove.com/2013/10/25/sahara-conflict-insurmountable-obstacle-neighborly-relations-maghreb-european-parliament-le-mag/5990507-8930548/
http://moroccoonthemove.com/2013/10/25/sahara-conflict-insurmountable-obstacle-neighborly-relations-maghreb-european-parliament-le-mag/df220ec51c-2/


77 
 

European Parliament hails Moroccan progress, commitment to reforms. Le Mag, MAP 

The European parliament commended Morocco’s efforts to draw maximum benefits from 

advanced status with the EU, stressing that implementation of the Constitution, reforming the 

judiciary system, consolidating capacities of democratic institutions, supporting the civil society, 

contributing to human development and negotiating a deep, comprehensive, ambitious and 

mutually-beneficial free trade agreement should be the first goals of the EU’s support for 

Morocco. 

The EP also underlined that implementing reforms, particularly Morocco’s advanced 

regionalization process with respect to cultural, economic and social elements will contribute to 

consolidating democratic processes at the local level. 

The EP further took note of the work accomplished by Morocco’s National Human Rights Council 

(CNDH), and called for reinforcing the CNDH regional branches with human and material means 

to help them carry out and expand their missions. 

On the Sahara issue, the EP encouraged all the involved parties to endeavor to reach a peaceful, 

lasting and acceptable settlement, in accordance with the United Nations resolutions. 

On Tuesday, the EP adopted a report by MEP Charles Tannock on human rights in the Sahel, 

which addressed broader issues of concern in the region and also turned back efforts by 

opponents of Morocco. 

 

In a statement to MAP, the co-chairman of the EU-Moroccan Parliamentary Commission, 

Abderrahim Atmoun expressed satisfaction “on the final vote on this report, which, among 

others, noted the violations of human rights in Tindouf camps.” 

“The report highlights the need to search for a negotiated political solution to the conflict over 

the Sahara,” he added. “Despite the relentless enemies of Morocco and the hostile amendments 

that aim to undermine the interests of the kingdom, the coordinated action of the Moroccan 

parliamentary and official diplomacy has substantially helped thwart the adoption of the anti-

Morocco amendments, including the one that calls for rejecting the Morocco-EU fisheries 

agreement,” he said. 

The amendments were all dismissed by a large majority of MEPs. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://en.lemag.ma/Adoption-of-Tannock-Report-opponents-entryism-thwarted_a5532.html
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Article Source Date 
Entretien avec Abderrahim 

Atmoun, président de la 
commission parlementaire 

mixte Maroc-UE : «Notre 
action a permis de déjouer les 
manœuvres des lobbies anti-

marocains» 

www.lematin.ma 
 
 

27 octobre 2013 

 
 
 

 
 

Le Matin : Le Maroc se félicite d’avoir obtenu en une semaine deux victoires 
diplomatiques au sein du Parlement européen. Quel regard portez-vous sur ces derniers 
développements ? 
 
Abderrahim Atmoun : Effectivement, le Maroc a enregistré cette semaine deux victoires : la 
première concerne le rapport Tannock sur les droits de l’Homme au Sahel et la seconde victoire 
concerne le rapport de Pier-Antonio Panzeri sur la politique européenne de voisinage. Je dirais 
même qu’il s’agit de trois victoires si on ajoute le rapport d’Elmar Brock sur la politique 
étrangère et de sécurité commune. Ces victoires sont d'autant plus importantes que depuis des 
mois on subodorait un acharnement contre le Royaume. Mais notre action a permis de déjouer, 
au sein du Parlement européen, les manœuvres lobbyistes utilisées contre notre souveraineté et 
nos intérêts supérieurs. 
 
Le rapport Tannock a relevé les violations des droits de l'Homme dans les camps de 
Tindouf. En dépit du dépôt massif des amendements hostiles de la part des ennemis du 
Maroc, comment la diplomatie marocaine a-t-elle pu déjouer les manœuvres 
malveillantes contre le Royaume ? 
 
Depuis la présentation du rapport Tannock en mai 2013, la Commission parlementaire mixte 
(CPM) Maroc-UE s’est activée pour rétablir l'équilibre dans ce document. C'est ainsi que plus de 
147 amendements ont été introduits ou rejetés. Cela a permis d’avoir plus d'équilibre entre les 
points défendus par les deux parties, c’est-à-dire entre le Parlement européen et le Maroc. Après 
le vote du rapport Tannock en commission des affaires étrangères à Bruxelles le 18 septembre 
dernier, la Commission parlementaire mixte s’est démenée pour faire en sorte que le rapport 
reste tel qu’il est et pour qu’aucun amendement ne soit accepté. Une présence active et 
permanente entre Bruxelles et Strasbourg ainsi que des contacts réguliers avec la plupart des 
eurodéputés ont permis à la CPM de récolter des résultats positifs : tous les amendements 
hostiles au Maroc ont été rejetés. 
 
Certains eurodéputés sont connus pour leur acharnement sur le Maroc. Quelle attitude 
adoptez-vous pour les inciter à changer de position en vue d’éviter des blocages à l’avenir, 
d'autant plus que le Maroc entend renforcer davantage ses projets de 
partenariat avec l’Union européenne ? 
 

http://www.lematin.ma/
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C’est par le biais de la commission parlementaire mixte Maroc-UE, que j’ai l’honneur de présider, 
et des réunions qu’elle organise que nous essayons de convaincre les eurodéputés de 
l'importance d'avoir de bons rapports avec le Maroc, aussi bien pour le Royaume que pour 
l'Europe. Nous nous employons à leur expliquer les fondements de l’exception que représente 
notre pays et son rôle en tant que point d’appui fondamental pour la sécurité et le 
développement dans la région. À cet effet, et en réponse aux défis qu'affronte la région aux 
niveaux démocratique, économique et sécuritaire, la CPM Maroc-UE n’a ménagé aucun effort 
pour promouvoir le modèle marocain, notamment après l'adoption de la nouvelle Constitution 
et la tenue d'élections législatives libres et transparentes. Ce faisant, le Maroc a prouvé sa 
capacité à être un point d'appui pour l'UE en matière de sécurité et de développement dans la 
région, mais aussi un exemple à suivre pour les pays du voisinage, au sud de la Méditerranée. 
Notre pays connaît des transformations qualitatives notoires consécutivement aux changements 
institutionnels impulsés par la volonté politique de Sa Majesté le Roi Mohammed VI. Cette 
volonté est partagée par toutes les forces vives de la Nation qui sont engagées à consolider les 
choix démocratiques et à renforcer l’État de droit comme fondements d'une société moderne et 
prospère. Ce sont ces choix et ces orientations stratégiques que nous devons faire valoir auprès 
des eurodéputés. 
 
Comment qualifiez-vous la coordination entre les diplomaties parlementaire  
et officielle ? 
 
Une diplomatie parlementaire ne peut réussir sans une diplomatie officielle. C’est d’ailleurs 
grâce à l’étroite coordination des deux qu’aujourd’hui nous pouvons dire que ce qui s’est passé la 
semaine dernière au Parlement européen constitue une victoire pour le Maroc. Chacune joue son 
propre rôle dans un esprit de complémentarité et de synergie. 
 
Le Parlement européen a salué mercredi les avancées du Maroc et son engagement en 
faveur de la poursuite des réformes. Quelles sont les futures actions à adopter par le 
Royaume pour atteindre les objectifs escomptés ? 
 
Il est nécessaire de rappeler que le Maroc est le premier et le seul pays arabe à avoir un statut 
avancé avec l’Union européenne. Dans ce cadre, je considère le Statut avancé avec l’Union 
européenne comme étant le précurseur d’une relation d’envergure Maghreb-UE devant être 
mise à profit en vue du renforcement de la paix et de la sécurité aux niveaux régional et 
international. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



80 
 

Article Source Date 
Maroc-UE : La pêche au 

centre de réunions de la 
commission parlementaire 

mixte 

http://www.aufaitmaroc.com 
 
 

04 novembre 2013 
 

 
La commission parlementaire mixte (CPM) Maroc-UE tient, lundi et mardi, au siège du 
Parlement européen, à Bruxelles, une série de réunions axées en particulier sur la coopération 
dans le secteur de la pêche. 
Les députés marocains auront des entretiens avec plusieurs de leurs homologues européens de 
différentes sensibilités et groupes politiques, axés sur le nouveau protocole fixant les possibilités 
de pêche et la contrepartie financière prévues par l'accord de partenariat entre le Maroc et l'UE, 
a indiqué le président de la CPM, Abderrahim Atmoun. 
À travers ces rencontres, les parlementaires marocains entendent sensibiliser leurs 
interlocuteurs européens à l'importance du nouveau protocole de pêche paraphé le 24 juillet 
dernier par le Maroc et la Commission européenne. Son entrée en vigueur requiert l'approbation 
des institutions parlementaires du Maroc et de l'UE, a-t-il ajouté. 
Le nouveau protocole UE devait être examiné lundi après-midi par la commission de la pêche du 
Parlement européen. Les débats devraient s'articuler essentiellement sur le rapport de 
l'eurodéputée espagnole, Carmen Fraga Estévez, concernant ce nouveau protocole. 
Un rapport dans lequel Mme Estévez, membre du groupe du parti populaire européen 
(démocrates-chrétiens), estime que l'accord “peut permettre le rétablissement des relations de 
pêche avec le Maroc sur de nouvelles bases, nettement mieux adaptées aux exigences du 
Parlement, tant du point de vue économique et financier que du point de vue de la durabilité 
sociale et environnementale”. 
Le vote du nouveau protocole de pêche Maroc-UE, au niveau de la commission de pêche du 
Parlement européen, est prévu le 27 novembre prochain. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 

http://www.aufaitmaroc.com/


81 
 

Article Source Date 
La pêche au centre de la 

commission parlementaire 
mixte Maroc-UE 

http://www.maroc.ma 
 
 

05 novembre 2013 
 

 
 

 
 
La commission parlementaire mixte (CPM)Maroc-UE tient lundi et mardi au siège du Parlement 
européen à Bruxelles une série de réunions axées en particulier sur la coopération Maroc-UE 
dans le secteur de la pêche. 
Les députés marocains auront des entretiens avec plusieurs de leurs homologues européens de 
différentes sensibilités et groupes politiques, axés sur le nouveau protocole fixant les possibilités 
de pêche et la contrepartie financière prévues par l'accord de partenariat entre le Maroc et l'UE 
dans le domaine de la pêche, a indiqué le président de la CPM, Abderrahim Atmoune dans une 
déclaration à la MAP. 
A travers ces rencontres, les parlementaires marocains entendent sensibiliser leurs 
interlocuteurs européens à l'importance du nouveau protocole de pêche paraphé le 24 juillet 
dernier par le Maroc et la Commission européenne et dont l'entrée en vigueur requiert 
l'approbation des institutions parlementaires du Maroc et de l'UE, a-t-il ajouté.  
Les députés marocains mettront en avant, à cette occasion, le caractère équilibré du nouveau 
protocole qui permettra de renforcer la coopération entre le Maroc et l'UE en vue de 
l'instauration d'un cadre de partenariat pour le développement d'une politique de pêche durable 
qui bénéficie aux deux parties.  
Le nouveau protocole UE sera examiné lundi après-midi par la commission Pêche du Parlement 
européen. Les débats s'articuleront essentiellement sur le rapport de l'eurodéputée espagnole 
Carmen Fraga Estevez concernant ce nouveau protocole. 
Dans son projet de recommandation au nom de la commission Pêche, Mme Carmen Fraga 
Estévez, membre du Groupe du Parti Populaire Européen (Démocrates-Chrétiens), recommande 
au Parlement européen d'approuver le protocole, car celui-ci "peut permettre le rétablissement 
des relations de pêche avec le Maroc sur de nouvelles bases, nettement mieux adaptées aux 
exigences du Parlement, tant du point de vue économique et financier que du point de vue de la 
durabilité sociale et environnementale".  
Les membres marocains de la CPM devront prendre part à cette réunion de la commission 
pêche, ainsi qu'à celle de la commission Développement du Parlement européen qui procédera 
mardi au vote du projet d'avis de l'eurodéputé Cristian Dan Preda sur le protocole de pêche 
Maroc-UE.  
Le vote en commission Pêche du nouveau protocole de pêche Maroc-UE est prévu le 27 
novembre. 
Mme. Carmen Fraga: L'accord de pêche répond aux critères du Parlement et au mandat du 
Conseil européen 
Le nouveau protocole de pêche Maroc-UE répond aussi bien aux critères établis par le Parlement 
européen qu'au mandat du Conseil européen, a affirmé, lundi à Bruxelles, l'eurodéputée 
espagnole Carmen Fraga Estévez.  
"C'est un accord légal du point de vue juridique", a-t-elle lancé à l'adresse de certains membres 
de la commission pêche du Parlement européen qui mettent en avant des arguments 
idéologiques désuets, notant que l'avis du service juridique du Parlement est clair et ne laisse 
point d'équivoque à ce sujet.  

http://www.maroc.ma/
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Mme. Fraga Estévez, qui présentait son rapport sur ce protocole à la commission pêche du PE, a 
souligné que l'accord de pêche Maroc-UE ne pose pas de problème du point de vue de la légalité 
internationale, et satisfait également tous les exigences en matière de durabilité et de respect de 
l'environnement.  
"Le protocole peut permettre le rétablissement des relations de pêche avec le Maroc sur de 
nouvelles bases, nettement mieux adaptées aux exigences du Parlement, tant du point de vue 
économique et financier que du point de vue de la durabilité sociale et environnementale", a-t-
elle encore insisté.  
C'est pour toutes ces raisons que l'eurodéputée espagnole a recommandé dans son projet de 
rapport au Parlement européen l'approbation de ce nouveau protocole de pêche qui a été 
paraphé le 24 juillet dernier par la Commission européenne et le Maroc.  
Dans son argumentaire, Mme Fraga a affirmé que le nouveau protocole apporte des 
améliorations notables et reflète les efforts majeurs consentis afin de répondre aux exigences du 
Parlement européen.  
Conformément aux recommandations de l'Hémicycle, les possibilités de pêche offertes par le 
nouveau protocole ont été augmentées de 33 pc et les adaptations apportées dans ce sens 
correspondent davantage aux niveaux d'utilisation réels, a-t-elle expliqué.  
L'eurodéputée espagnole a également fait observer que les zones de pêche ont été modifiées 
pour être mieux adaptées aux besoins des flottes et permettre la mise en conformité avec les 
conditions imposées par le Maroc de même que pour ce qui est de l'embarquement des marins 
marocains à bord des navires européens.  
S'agissant du rapport coûts/avantages de ce nouveau protocole, l'eurodéputée a indiqué que la 
contrepartie financière annuelle de l'UE a diminué passant de 36,1 millions d'euros à 30 millions 
et que la contribution des armateurs a, pour sa part, augmenté de près de 200 pc par rapport au 
précédent accord.  
Elle a également précisé que le nouveau protocole renforce l'appui à la politique sectorielle, 
conformément aux demandes du Parlement, relevant que les actions financées au titre du 
protocole sont formellement intégrées dans le plan Halieutis qui vise à développer la filière 
pêche au Maroc. 
Pour ce qui est de la question de durabilité, elle a noté que le Maroc et l'UE ont mesuré 
pleinement l'importance de fixer les excédents et les possibilités de pêche conformément à des 
critères rigoureux et ont tenu à associer lors des négociations les scientifiques des Etats 
membres de l'Union que ceux de l'institut national marocain de recherches halieutique (INRH).  
"C'est la première fois qu'un protocole pose les bases d'une coopération scientifique renforcée et 
aboutit à un compromis pour la mise en place d'un système d'échange électronique 
d'informations, notamment des données de captures", s'est-elle félicitée. 
Parlement européen : Plusieurs eurodéputés pour l'approbation de l'accord de pêche 
Maroc-UE 
Plusieurs eurodéputés, membres de la commission de pêche du Parlement européen, ont 
exprimé, lundi au siège de l'hémicycle à Bruxelles, leur soutien au protocole de pêche entre le 
Maroc et l'Union européenne, mettant en avant un "accord équilibré" qui profite aux deux 
parties.  
Pour Maria Patrao Neves, membre du groupe du Parti Populaire Européen (Démocrates-
Chrétiens), ce protocole d'accord est "très équilibré" dans tous ses aspects relatifs au ratio coût-
avantage, à la préservation des ressources halieutiques et à l'amélioration des possibilités de 
pêches dans les eaux marocaines. 
C'est aussi un accord "exemplaire" en matière de durabilité, dans le sens où il stipule un nombre 
de points relatifs au suivi réel et scientifique de l'exploitation des ressources, a ajouté la 
parlementaire portugaise, qui a appelé à accélérer le processus de son approbation.  
"Il faut dépasser toutes les considérations idéologiques infructueuses et aller de l'avant, car les 
navires européens ont subi des effets négatifs causés par la non-reconduction de l'ancien 
accord", a-t-elle lancé à l'adresse aux quelques détracteurs de cet accord au sein de la 
Commission pêche. 
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De son côté, Alain Cadec, vice-président du groupe du Parti Populaire Européen a souligné que le 
protocole, fruit d'un long processus de négociations et de discussions, est largement positif. 
Le parlementaire français a indiqué que cet accord, qui prend en compte de manière 
substantielle les exigences du PE d'ordre financière, économique, social et environnementale, 
devra profiter à toutes les régions du Royaume. 
M. Cadec, qui dit soutenir pleinement ce protocole, a cité parmi ces améliorations majeures, 
l'augmentation des possibilités de pêche, la réduction de la contrepartie financière à la charge du 
budget communautaire et le renforcement de la politique sectorielle.  
Pour sa part, Guido Milana, vice-président du groupe de l'Alliance Progressiste des Socialistes et 
Démocrates au PE a assuré que le nouveau protocole présente une réelle avancée par rapport au 
précédent, dans la mesure où il respecte les exigences de l'UE en matière environnementale et 
de durabilité des ressources halieutiques.  
Le parlementaire italien a appelé l'ensemble des eurodéputés à "ne pas rééditer l'erreur de 2010 
et voter en faveur de cet accord, qui est nettement meilleur que le précédent".  
Auparavant, l'eurodéputée espagnole Carmen Fraga Estévez a présenté son rapport sur ce 
protocole à la commission pêche du PE, où elle souligne que le nouveau protocole répond aussi 
bien aux critères établis par le Parlement européen qu'au mandat du Conseil européen. 
Mme Fraga Estévez a encore une fois assuré que l'accord de pêche Maroc-UE ne pose pas de 
problème du point de vue de la légalité internationale et satisfait tous les exigences en matière 
de durabilité et de respect de l'environnement.  
Conclu pour une durée de quatre ans, le nouveau protocole prévoit six catégories de pêche avec 
une réduction des possibilités de pêche par rapport au précédent en autorisant 126 navires 
européens contre 137 auparavant. 
Ce protocole, dont la contrepartie financière totale annuelle estimée se chiffre à 40 millions 
d'euros dont 14 millions dédiés au renforcement économique du secteur de la pêche nationale, a 
pour objectif principal d'offrir des possibilités de pêche pour les navires de l'UE dans les eaux du 
Maroc dans les limites du reliquat disponible.  
Il vise aussi à renforcer la coopération entre Rabat et Bruxelles en vue de l'instauration d'un 
cadre de partenariat pour le développement d'une politique de pêche durable qui bénéficie aux 
deux parties. 
UE/Maroc : Dan Preda recommande au Parlement européen l'approbation de l'accord de 
pêche 
Le rapporteur de la commission Développement du Parlement européen, Cristian Dan Preda, a 
recommandé au Parlement européen d'approuver la conclusion du protocole de pêche entre le 
Maroc et l'Union européenne.  
Dans son projet d'avis sur ce protocole qui sera examiné mardi au sein de la commission 
Développement, l'eurodéputé du Groupe du Parti Populaire Européen (Démocrates-Chrétiens) 
souligne que l'approbation du nouveau protocole renforcera le partenariat entre l'UE et le Maroc 
et contribuera au développement de la filière pêche.  
Pour ces raisons et bien d'autres, l'eurodéputé roumain a invité les parlementaires européens à 
saisir l'occasion que représente cet accord pour collaborer de manière constructive avec le 
partenaire marocain afin de promouvoir 'nos valeurs et objectifs communs''.  
Il a également mis en avant l'importance particulière de cet accord qui représente environ un 
quart du budget que la DG MARE (La direction générale des affaires maritimes et de la pêche) 
alloue aux accords de pêche bilatéraux, notant que les améliorations apportées par ce protocole 
répondent dans une large mesure aux exigences formulées par le Parlement européen en 
décembre 2011.  
Le rapporteur de la commission Développement a expliqué à ce propos que le principe de 
durabilité a été bien pris en compte lors des négociations dans la mesure où les deux parties ont 
pleinement tenu compte des rapports scientifiques relatifs à l'état des stocks et à leur évolution 
probable, ainsi qu'à l'évaluation du niveau d'utilisation des possibilités de pêche prévues dans le 
protocole précédent.  
L'accord consolide aussi les dispositions de contrôle des quantités capturées par les navires de 
pêches de l'Union européenne à travers la mise en place de missions conjointes, la présence de 
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marins marocains à bord des navires de l'Union et le renforcement du système de suivi par 
satellite.  
Le protocole est également conforme aux exigences en matière de développement car près de la 
moitié de la contrepartie financière (14 millions d'euros) sera consacrée à la promotion du 
secteur de la pêche au Maroc et profitera plus particulièrement au plan Halieutis, qui vise à 
renforcer la durabilité, la performance et la compétitivité de ce secteur économique au cours de 
la période 2010-2020, a-t-il insisté.  
Dan Preda a, en outre, fait observer que la particularité de cet accord réside aussi dans le fait 
qu'il a été conclu entre deux partenaires qui partagent une frontière commune et qui ont décidé 
de renforcer leurs relations politiques et de s'acheminer vers une intégration progressive de 
leurs économies.  
'L'accord d'association entré en vigueur en 2000 et le statut avancé accordé au Maroc en 2008 
démontrent la volonté des deux parties de continuer à renforcer leurs relations bilatérales'', a 
noté le parlementaire européen qui a rappelé que le Maroc est le premier pays du voisinage 
européen à avoir obtenu un statut avancé il y a 5 ans et 'reste l'un des plus proches alliés de 
l'Europe dans une région en proie aux troubles''.  
UE-Maroc : La commission Développement recommande au Parlement européen 
l'approbation de l'accord de pêche 
La commission Développement du Parlement européen, réunie mardi à Bruxelles, a 
recommandé l'approbation du protocole de pêche entre le Maroc et l'Union européenne.  
Dans son rapport sur ce protocole adopté mardi, la commission souligne que le nouveau 
protocole, paraphé en juillet dernier par le Maroc et la Commission européenne, renforcera le 
partenariat entre les deux parties et contribuera au développement de la filière pêche du 
Royaume.  
Rédigé par l'eurodéputé Cristian Dan Preda, du Groupe du Parti Populaire Européen 
(Démocrates-Chrétiens), le rapport met en avant les améliorations apportées par ce protocole 
qui répond dans une large mesure aux exigences formulées par le Parlement européen en 
décembre 2011.  
Le texte relève que le principe de durabilité a été bien pris en compte lors des négociations dans 
la mesure où le Maroc et l'UE ont pleinement tenu compte des rapports scientifiques relatifs à 
l'état des stocks et à leur évolution probable, ainsi qu'à l'évaluation du niveau d'utilisation des 
possibilités de pêche prévues dans le protocole précédent.  
La Commission Développement du Parlement européen souligne que ce nouveau protocole 
consolide aussi les dispositions de contrôle des quantités capturées par les navires de pêches de 
l'Union européenne, à travers la mise en place de missions conjointes, la présence de marins 
marocains à bord des navires de l'Union et le renforcement du système de suivi par satellite.  
Le protocole est également conforme aux exigences en matière de développement car près de la 
moitié de la contrepartie financière (14 millions d'euros) sera consacrée à la promotion du 
secteur de la pêche au Maroc et profitera plus particulièrement au plan Halieutis, qui vise à 
renforcer la durabilité, la performance et la compétitivité de ce secteur économique au cours de 
la période 2010-2020.  
Dans son argumentaire, Dan Preda, également membre du Groupe d'amitié UE-Maroc au 
Parlement européen, fait observer que la particularité de cet accord réside aussi dans le fait qu'il 
a été conclu entre deux partenaires qui partagent une frontière commune et qui ont décidé de 
renforcer leurs relations politiques et de s'acheminer vers une intégration progressive de leurs 
économies.  
''L'accord d'association entré en vigueur en 2000 et le statut avancé accordé au Maroc en 2008 
démontrent la volonté des deux parties de continuer à renforcer leurs relations bilatérales'', 
soutient-il.  
Il rappelle aussi que le Maroc est le premier pays du voisinage européen à avoir obtenu un statut 
avancé il y a 5 ans et ''reste l'un des plus proches alliés de l'Europe dans une région en proie aux 
troubles''.  
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Pour ces raisons et bien d'autres, l'eurodéputé roumain invite les parlementaires européens à 
saisir l'occasion que représente cet accord pour collaborer de manière constructive avec le 
partenaire marocain afin de promouvoir ''nos valeurs et objectifs communs''.  
L'accord de pêche UE/Maroc représente environ un quart du budget que la DG MARE (La 
direction générale des affaires maritimes et de la pêche) alloue aux accords de pêche bilatéraux.  
Pêche: le vote positif de la commission Développement du Parlement européen, un "signe 
de confiance" en le Maroc 
Le vote positif, mardi, de la commission Développement du Parlement européen en faveur de 
l'approbation du protocole de pêche Maroc-UE est un "'signe de confiance" de l'Union 
européenne à l'égard du Maroc, a affirmé l'eurodéputé Cristian Dan Preda.  
"Le vote en faveur du nouveau protocole de pêche UE/Maroc est un bon signe et une marque de 
confiance de l'UE à l'égard de son partenaire marocain", a affirmé M. Preda dans une déclaration 
à l'issue du vote.  
Le parlementaire roumain, qui est l'auteur du rapport de la commission Développement 
approuvé mardi, a exprimé sa satisfaction du résultat qui sanctionne un long débat entre les 
eurodéputés au sujet de l'accord de pêche Maroc-UE.  
"L'adoption de ce rapport est un signal fort pour avancer sur la voie de notre partenariat et 
notre coopération avec le Maroc", a souligné M. Preda qui est également membre du Groupe 
d'amitié UE/Maroc au Parlement européen.  
M. Preda a ajouté qu'en approuvant ce rapport, les eurodéputés "signent l'aveu d'échec des 
adversaires traditionnels du Maroc qui font fi des questions essentielles de développement en 
invoquant des considérations purement politiques et idéologiques".  
A travers ce vote positif, les parlementaires soulignent le caractère fondamental de la 
perspective de développement aussi bien pour l'Europe que pour son partenaire marocain, a-t-il 
insisté.  
Avant la session de vote, M. Dan Preda a tenu à informer les membres de la Commission 
Développement de l'avis du service juridique du Parlement européen qui souligne le caractère 
"légal" de l'accord de pêche Maroc-UE. L'avis juridique balaie d'un revers de main les allégations 
de certains détracteurs du Maroc selon lesquelles l'accord de pêche serait contraire au droit 
international.  
Dans son rapport, Dan Preda souligne que le nouveau protocole, paraphé en juillet dernier par le 
Maroc et la Commission européenne, renforcera le partenariat entre les deux parties et 
contribuera au développement de la filière pêche du Royaume.  
Il fait également observer que la particularité de cet accord réside aussi dans le fait qu'il a été 
conclu entre deux partenaires qui partagent une frontière commune et qui ont décidé de 
renforcer leurs relations politiques et de s'acheminer vers une intégration progressive de leurs 
économies. 
PE: Le vote en faveur de l'accord de pêche, une reconnaissance des réformes 
démocratiques du Maroc 
Le vote mardi de la commission Développement du Parlement européen en faveur de 
l'approbation du protocole de pêche entre le Maroc et l'Union européenne est une 
reconnaissance des efforts déployés par le Maroc dans les différents domaines, a affirmé 
l'eurodéputé français Jean Roatta.  
"C'est une victoire pour le Maroc et une reconnaissance des réformes qu'il a engagées sur la voie 
du développement et de la démocratie", a souligné M. Roatta dans une déclaration à la MAP à 
l'issu du vote.  
M. Roatta a ajouté qu'en votant pour l'accord de pêche UE/Maroc, les eurodéputés ont suivi la 
voie de la raison et de la sagesse et donné un exemple de ce que l'Europe doit faire avec les pays 
de son voisinage sud après les évènements du Printemps arabe. 
"C'est la première fois que les eurodéputés ont bien réfléchi", a-t-il insisté, notant qu'"il était 
temps pour que les Européens regardent bien ce qui se passe de l'autre côté de la Méditerranée 
et renforcent leur partenariat avec les pays qui sont résolument engagés sur la voie de la 
démocratie".  



86 
 

La commission Développement du Parlement européen a approuvé mardi le rapport de 
l'eurodéputé Cristian Dan Preda qui a recommandé au Parlement européen d'approuver le 
nouveau protocole de pêche paraphé en juillet dernier par le Maroc et la Commission 
européenne.  
Dans son rapport, M. Preda souligne que l'adoption de ce protocole renforcera le partenariat 
entre le Maroc et l'UE et contribuera au développement de la filière pêche du Royaume.  
Avant la session de vote de ce rapport, M. Dan Preda a tenu à informer les membres de la 
Commission Développement de l'avis du service juridique du Parlement européen qui souligne 
le caractère "légal" de l'accord de pêche Maroc-UE.  
L'avis du service juridique du Parlement européen balaie d'un revers de main les allégations de 
certains détracteurs du Maroc selon lesquelles l'accord de pêche serait contraire au droit 
international.  
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Article Source Date 
Parlement européen : La CPM 

exprime sa satisfaction de 
l’adoption en commission du 
rapport relatif aux droits de 

l’Homme dans le monde 
 

http://www.menara.ma 

 
 
 
 

21 novembre 2013 
 

 
 
La délégation de la commission parlementaire mixteMaroc-UE (CPM) a exprimé sa satisfaction 
de l’adoption, jeudi à Strasbourg, par la commission des affaires étrangères du Parlement 
européen du rapport sur les droits de l'Homme dans le monde 2012 et la politique de l'Union 
européenne en la matière. 
"Nous saluons la position positive de la Commission des affaires étrangères du Parlement 
européen qui a rejeté des amendements introduits par des parties hostiles à notre pays", 
adéclaré à la MAP, le co-président de la CPM, Abderrahim Atmoun. 
"Par ce vote, le Parlement européen confirme sa confiance dans le Royaume comme partenaire 
privilégié et crédible", a-t-il dit. 
"Ce vote rejoint aussi la position du Conseil des droits de l’Homme des Nations unies, où le 
Maroc vient d’être élu par un vote massif, et qui témoigne d’une reconnaissance internationale 
des réformes constitutionnelles et institutionnelles impulsées par Sa Majesté le Roi Mohammed 
VI, dans le prolongement des choix démocratiques internes et de l'engagement constant et 
irréversible du Royaume en faveur de la promotion et la protection des droits de l'Homme dans 
le monde", a-t-il ajouté. 
Les membres de la délégation du CPM ont eu plusieurs entretiens avec leurs homologues 
européens, en marge des travaux de la plénière du Parlement européen, qui ont porté sur des 
questions d’intérêt commun ainsi que sur les préparatifs de la prochaine réunion de la CPM. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://www.menara.ma/
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Article Source Date 
L'accord de pêche maroc-ue 

approuvé! 
http://www.bladi.net 

 
 
 

27 novembre 2013 
 

 
 
La commission de pêche du Parlement européen a voté mercredi en faveur du nouveau 
protocole de l'accord de pêche entre le Maroc et l'Union européenne, a appris Le360. Il faudra 
attendre le 9 décembre prochain pour son approbation définitive en séance plénière par le 
Parlement européen.La Commission de la pêche du Parlement européen (PE) a adopté mercredi 
par 13 voix contre 12 et 2 abstentions le nouveau protocole de pêche qui lie depuis 2012 le 
Maroc et l'Union européenne (UE). Pour son entrée en vigueur, cet accord doit impérativement 
être entériné par le Parlement européen le 9 décembre prochain. "Cet accord sera entériné en 
plénière le 9 décembre à Bruxelles par le Parlement européen. C'est une victoire écrasante 
contre les adversaires de l'intégrité territoriale du Maroc", a déclaré à Le360 Abderrahim 
Atmoun, co-président du groupe d'amitié parlementaire Maroc-UE depuis Strasbourg après le 
vote de la commission de la pêche. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://www.bladi.net/
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Article Source Date 
Maroc-UE : vote du protocole 
d’accord à la commission de 

pêche du PE 
 

http://www.statut-
avance.com 

 
 

28 novembre 2013 
 

 
 

 
 
 
C’est un pas important qui vient d’être franchi avec le vote, mercredi à Bruxelles, du 
nouveau protocole de l’accord de pêche entre le Maroc et l’Union européenne par la Commission 
Pêche du Parlement européen (PE). 
 
Le protocole doit être soumis au vote du Parlement européen le 9 décembre prochain en séance 
plénière à Strasbourg. Le vote du Parlement marocain est également requis avant l’entrée en 
vigueur de cet accord qui s’étendra sur quatre ans. Il permettra à quelque 120 bateaux 
européens de pêcher dans les eaux marocaines, avec une contrepartie financière annuelle de 40 
millions d’euros. L’eurodéputée espagnole Carmen Fraga Estévez, rapporteur de la Commission 
Pêche du PE, s’est félicitée du vote de ce protocole qui tend au développement d’une pêche 
durable bénéfique pour les deux parties. 
 
Le précédent accord avait pris fin en 2011 et n’a pas été renouvelé depuis. Ce retard peut 
surprendre compte tenu du Statut avancé dont bénéficie le Maroc auprès de l’UE. Un Statutqui 
est appelé à se consolider davantage par un Accord de libre-échange complet et approfondi 
(ALECA) en cours de négociation. Toutefois, ce long délai est dû à l’intense campagne menée par 
l’Algérie dans les coulisses du Parlement européen pour avorter l’accord de pêche Maroc-UE. 
 
L’Algérie qui soutient le Front Polisario dans sa revendication de l’indépendance du Sahara 
occidental, prétend que les richesses halieutiques ne bénéficient pas aux habitants locaux. Le 
Maroc a toutefois démontré aux eurodéputés qu’au contraire, la valeur des investissements 
injectés dans ces régions Sud du royaume est largement supérieure à la moyenne nationale. 
Mieux encore, depuis le départ des espagnols il y a moins de quatre décennies, la région du 
Sahara occidental s’est totalement métamorphosée. A la place des quelques bourgades 
abandonnées par les espagnols en 1975, ont surgi des villes équipées et organisées aux 
standards modernes, favorisant la rapide sédentarisation d’une population qui était auparavant 
essentiellement nomade. 
 
 
 
 
 
 
 

http://www.statut-avance.com/
http://www.statut-avance.com/
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Article Source Date 
Maroc : L’adoption par le 
Parlement européen de 

l’accord de pêche UE-Maroc en 
vedette dans les quotidiens 

marocains 
Le vote mardi du Parlement 

européen en faveur de l’accord 
de pêche entre l’Union 

européenne (UE) et le Maroc fait 
la manchette des quotidiens 

marocains paraissant ce 
mercredi 

http://www.afriscoop.net 
 

11 décembre 2013 
 

 
 
« Adoption de l’accord de pêche Maroc-UE à une large majorité. N’en déplaise à ceux qui ont 
désespérément cherché à pêcher en eaux troubles », titre le journal +Libération+. « Tous leurs 
micmacs et autres viles stratagèmes se sont avérés vains pour que l’accord de pêche Maroc-UE 
soit voté à une majorité confortable. Comme prévu, le Parlement européen a adopté mardi dans 
la matinée à Strasbourg le protocole de pêche entre l’UE et le Maroc », commente le quotidien. 
« Le vote du PE est une confirmation du partenariat Maroc-UE », affiche à la Une le quotidien +Al 
Bayane+. Le Parlement européen vient finalement d’adopter, au cours de sa plénière, mardi 10 
décembre 2013 à Strasbourg, le nouveau protocole de pêche entre le Maroc et l’Union 
européenne. Signé en juillet dernier à Rabat après deux années d’âpres négociations, le nouvel 
accord de pêche entre le Maroc et l’UE a été conclu pour une durée de quatre ans, écrit-il. 
Pour son confrère Le Matin du Sahara et du Maghreb, estime que le Maroc marque une avancée 
notable avec l’adoption du protocole de pêche. « Après une année d’âpres négociations, le 
nouveau protocole de pêche entre le Maroc et l’UE vient de franchir le cap parlementaire. Grâce 
au travail de la diplomatie marocaine, le texte a en effet été adopté hier, par 310 voix pour, 204 
contre et 49 abstentions. Il s’agit d’une victoire pour le Royaume, selon le président de la 
commission parlementaire mixte Maroc-UE, Abderrahim Atmoun », souligne le quotidien 
Même son de cloche chez le journal +Aujourd’hui le Maroc+ qui écrit que l’accord de pêche est 
enfin sur les rails !. « Le mot d’ordre de l’accord de pêche Maroc-UE est l’intérêt commun 
défendu avec ferveur par les deux bords », a affirmé Aziz Akhannouch, ministre de l’agriculture 
et de la pêche maritime, cité par le journal. 
Les deux quotidiens +Assabah+ et +Al Ittihad Al Ichtiraki+ rapportent, pour leur part, que le 
Parlement européen a adopté en plénière, mardi à Strasbourg, le nouveau protocole de pêche 
entre le Maroc et l’Union européenne. Conclu pour une durée de quatre ans, le nouvel accord, 
dont la contrepartie financière totale annuelle est estimée à 40 millions d’euros, a pour objectif 
principal d’offrir des possibilités de pêche pour les navires de l’UE dans les eaux du Maroc dans 
les limites du reliquat disponible. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://www.afriscoop.net/
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Article Source Date 
Le Parlement 

européen adopte 
définitivement 

l’accord de pêche 
entre l’Union 

européenne et 
le Maroc : Les 

députés européens 
viennent de voter 

majoritairement en 
faveur du protocole 
de pêche entre l’UE 
et le Maroc. 310 ont 

voté pour, 204 
contre et 49 se sont 

abstenus 

http://groupedamitieuemaroc.wordpress.com 
 

12 décembre 
2013 

 

 
 
Le Président du groupe d’amitié UE-Maroc se félicite de l’issue favorable du vote sur l’accord de 
pêche entre l’UE et le Maroc. Une majorité de députés européens a voté pour le renforcement de 
nos relations avec le Maroc et pour l’amélioration des conditions de vie de tous les pêcheurs 
marocain et européens. 
C’est une victoire pour le groupe d’amitié Union européenne-Maroc qui travaille depuis deux ans 
pour que cet accord de pêche soit à nouveau en vigueur. L’accord que nous venons d’accepter 
aujourd’hui est juste économiquement, socialement et environementalement, il n’y avait plus 
aucune raison de s’y opposer. 
Il était illusoire de vouloir résoudre le problème du Sahara occidental avec le rejet de cet accord 
de pêche. Je rappelle que la proposition d’autonomie du Sahara occidental présentée par le 
Maroc aux Nations Unies en 2007 est la seule solution possible. je continue de défendre cette 
position et de demander à l’ONU de bien vouloir trouver une issue positive à cette situation de 
plus en plus difficile tant en matière sécuritaire qu’économique. 
Le Maroc est le seul pays du voisinage de l’Union européenne à disposer d’un Statut Avancé. La 
ratification de cet accord de pêche pose une pierre de plus à la création d’une grande zone de 
coopération à tous les niveaux entre les deux rives de la Méditerranée. C’est un excellent signal 
que l’Europe envoie aujourd’hui au Maroc et à tous les efforts menés par le Royaume en faveur 
de la démocratie et des droits de l’homme. C’est également un très bon signal dans la perspective 
des négociations sur le prochain accord de libre-échange complet et approfondi entre le Maroc 
et l’Union européenne. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://groupedamitieuemaroc.wordpress.com/
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SAHARA : NOUVELLE 

VICTOIRE DU 
MAROC 

 
Le Parlement 

européen a rejeté, 
mercredi, 

l'amendement 
concernant la mise 

enplace d'un 
mécanisme 

international de 
contrôle des droits 

de l'homme au 
Sahara. 

http://www.le360.ma 
 
 

12 décembre 2013 
 

 

 
"Une nouvelle victoire pour le Maroc" sur la scène internationale. C’est ainsi que décrit 
Abderrahim Atmoun, président de la commission parlementaire mixte Maroc-UE, la décision du 
Parlement européen prise mercredi 11 décembre concernant le rapport annuel de l’UE sur les 
droits de l’homme et la démocratie dans le monde en 2012. 
 
Le Parlement européen a rejeté un amendement qui relève du respect des droits de 
l'Hommedans les camps de Tindouf, sous l'emprise des milices séparatistes du Polisario. La 
phrase qui fait mention d'un "mécanisme international de contrôle des droits de l'homme au 
Sahara" a été supprimée. Pour Atmoun, "ce rejet vient s'ajouter à une série de victoires réalisées 
par le royaume au niveau des instances européennes et qui sont toutes favorables au Maroc". 
Citons parmi ces documents le rapport Tannock, présenté au Parlement européen en octobre 
par l'eurodéputé britannique, Charles Tannock, qui a reconnu ouvertement les grandes avancées 
démocratiques du Maroc. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://www.le360.ma/
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Maroc- UE : Une nouvelle 

victoire pour le Maroc : Le 
rejet du PE d’un amendement 

au rapport annuel sur les 
Droits de l’Homme 

 

http://www.lopinion.ma 
 

14 décembre 2013 
 

 
 
Le rejet du Parlement européen d’un amendement au rapport annuel de l’UE sur les droits de 
l’homme et la démocratie dans le monde en 2012 est une nouvelle victoire pour le Maroc, a 
souligné le président de la Commission parlementaire mixte Maroc-UE, Abderrahim Atmoun. 
«Ce rejet vient s’ajouter à une série de victoires réalisées par le Royaume au niveau des 
instances européennes (rapport Tannock, rapport sur le voisinage, accord de pêche) et qui sont 
tous favorables au Maroc», a affirmé M. Atmoun dans une déclaration jeudi à la MAP, précisant 
qu’un amendement introduit au même rapport a exigé le respect des droits de l’Homme dans les 
camps de Tindouf, en territoire algérien, qui sont sous l’emprise des milices séparatistes du 
Polisario et que la phrase qui parle d’un «mécanisme international de contrôle des droits de 
l’homme au Sahara» a été supprimée.  
«Il s’agit là d’une grande victoire pour le Maroc contre les adversaires de son intégrité 
territoriale», a-t-il ajouté.  
Le conflit du Sahara dit «occidental» est un conflit artificiel imposé au Maroc par l’Algérie. Le 
Polisario, un mouvement séparatiste soutenu par le pouvoir algérien, revendique la création 
d’un Etat factice au Maghreb.  
Cette situation bloque tous les efforts de la communauté internationale pour une solution du 
conflit basée sur une autonomie avancée dans un cadre souverain marocain et une intégration 
économique et sécuritaire régionale. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://www.lopinion.ma/
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C’est dans une ville phare du Sahara que, la Commission parlementaire mixte Maroc-Union 
Européenne, tiendra sa prochaine réunion annuelle en mars prochain. Les patrons de la CPM, en 
conclave à Casablanca, ont ainsi décidé de la tenue de cette réunion de la Commission 
parlementaire mixte dans la ville de Dakhla et ce, à la veille des prochaines élections 
européennes de mai 2014. 
  
La réunion du bureau de ce week-end a procédé à un bilan d'étape pour évaluer les victoires du 
Maroc après le rapport Tannock sur les droits de l'homme au Sahel et le rapport Panzeri sur la 
politique européenne de voisinage et l'accord de pêche. 
  
« Le choix de la ville de Dakhla pour abriter cette réunion est porteur d’une symbolique forte » a 
précisé Pier-Antonio Panzeri, co-président de la CPM et président de la délégation Maghreb 
au parlement européen. 
  
A Dakhla, les membres de la Commission vont traiter de deux thématiques essentielles, qui 
visent l'intégration maghrébine avec l'objectif de contribuer à la construction d'un 
marché commun dans la région sur les plans économique et politique et la question de la 
régionalisation qui représente un chantier majeur pour le royaume. 
  
Les membres de la CPM vont ainsi élaborer un bilan des travaux de la Commission de ces 
dernières années afin de "poser la base de départ" de la future Commission, qui sera constituée 
après les élections européennes- et de consolider ainsi la continuité des travaux de la CPM. 
  
Ce qui permettra de donner un saut qualificatif à la Commission qui, dans sa déclaration finale, la 
demande à être associée dans tout le processus de dialogue et de réunions entre le Royaume et 
l'UE, afin d'assurer une meilleure prise en compte des aspirations des populations des 
deux rives. 
  
« On oublie souvent que l’un des objectifs majeurs de la Commission parlementaire est de faire 
connaître les chantiers de réforme lancés par le Maroc dans plusieurs secteurs. Nous avons deux 
priorités : la question de l’intégrité territoriale du Royaume et le suivi de toutes les 
négociations en cours avec l’Union européenne. 
  
Or cette réunion devra permettre aux parlementaires européens de constater d’eux-mêmes les 
progrès que connaissent les provinces du sud du Royaume » explique Abderrahim 
Atmoun député Pam à la Chambre des conseillers et coprésident de la CPM Maroc-UE. 

http://www.lecourrierdelatlas.com/

